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L'Association pour la liberté des échanges 
tiendra sa sixième réunion publique mardi , 
50 courant, à sept heures et demie du soir, 
rue et salle Montesquieu. 

La parole sera successivement donnée à 
MM. Léon Faucher, député de la Marne; 
Joseph Garnier; Ortolan, membre du Con- 
seil général du commerce, et Blanqui, dé- 
puté de la Gironde. 

La séance sera présidée par M. le duc 
d’Harcourt , président de l’Association. 

On distribue des cartes d’entrée aux bu- 
reaux de F Associat ion , rue de Choiseul, 
8 bis. 


QUESTION DES SUBSISTANCES. 

C'est surtout dans les mauvaises années , dans les 
années où la terre ne rend point son produit accou- 
tumé, que l’on s'aperçoit combien peu l’éducation 
économique du pays est avancée , combien peu les 
populations savent démêler ce qui leur est utile de ce 
qui leur est funeste, ce qui provoque l’abondance de 
ce qui provoque la disette. Après tant de longues 
et douloureuses expériences , on pouvait espérer ce- 
pendant que la masse serait éclairée sur la question 
des subsistances , et qu’elle éviterait de commettre de 
nouveau des fautes dont les conséquences désastreuses 
se sont tant de fois déjà fait sentir. Mais, que voulez- 
'ous? L’esprit public a été si bien faussé par les 
Pcejugés protection istes ou les prédictions socialistes, 
11 s 'est si complètement imprégné de toutes les er- 
rsurs, que l'intérêt de quelques privilégiés ou la 
°,’ c imagination de quelques auteurs de systèmes si 
■epandus dans le monde, qu’il est devenu impuissant 
“apercevoir les vérités les plus élémentaires. Aujour- 
. • Par exemple, il semble que chacun ait pris 

“ “che d’aggraver la situation, en ajoutant aux diffi- 
tes naturelles résultant du déficit de la récolte, des 
l' ,eillt és factices, nées de l’ignorance des hommes, 
^gouvernement, les administrations municipales, 
c “ Populations , la presse elle-même, ont contribué et 
n ° n!j, J ent journellement dans leurs systèmes res- 
j ! , a prolonger la crise. 

, s °ù vient le mal? De ce qu’il n’y a pas en France 
[];^ z o aliments; cela est bien évident. Pour y remé- 
entr^-V a t il a faire? Une seule chose, il faut laisser 
qui* remenl dans le P a y s la quantité d’aliments 
«nqueànolre approvisionnement; ii faut per-, 
qjliJIF 11 ''importation du dehors de venir combler le 
n era !” t ® rieur : est-ce bien là ce qu’a fait le gouver- 
nai 1 ! ' i0!:i P as ! Lc gouvernement partage les ali- 
'%élu Cn dCUX cat ég° ries ? il a distingué les aliments 
des Ux et ' es aliments animaux; il a permis l’entrée 
sj^'iers, et il a continué d’interdire celle des 
8ubstn I>ourc l uo i cette ligne de démarcation entre des 
l’fcon^ f i ui servent également à la nourriture de 
titi lrc le ! pourquoi repousser à la frontière la nour- 
i'n n t * Ul se présente sous la forme d’un bœuf ou 
lonug ( j HIIon > et accueillir celle qui se présente sous la 
uu s ac de blé ou de maïs? Qu’importe la 
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forme de la substance alimentaire? Toute la question 
n’est-elle pas de faire entrer, sous le plus bref délai, 
la plus forte quantité possible de nourriture , n’im- 
porte sous quelle forme ? E»t-ce que la faim ne se 
soulage pas aussi bien , voire même beaucoup mieux, 
avec un morceau de bœuf oh de mouton qu’avec un 
morceau de pain de froment ou un gâteau de maïs ? 
Est-ce que chaque pièce de bœuf ou de mouton in- 
troduite sur le marché ne diminue pas le déficit des 
approvisionnements , et par là même ne contribue 
pas à faire baisser le prix de toutes les substances 
alimentaires ? Pourquoi donc encore une fois une dis- 
tinction entre la viande et le pain? On a dit, nous ne 
l’ignorons pas, que cette question de la libre impor- 
tation du bétail est vitale pour l’agriculture, mais la 
question de la libre importation des céréales est-elle 
moins importante? Cependant on n’a pas hésité à la 
trancher. Il y a d’ailleur3 un intérêt devant lequel 
tous les autres intérêts s’effacent, c’est l’intérêt de la 
subsistance, de la vie des masses. N’oublions pas que 
l’hectolitre de blé a plus que doublé de prix depuis 
l'année dernière, n’oublions pas que la difficulté de 
vivre s’est accrue aujourd’hui pbur la masse du peuple 
dans la proportion d’un à-deux et demi. 

La première chose à faue, W pareille situation, 
n’est-ee pas d’augmenteêFiijiprdiriBionnement, afin d’a- 
baisser les prix? n’est-ce paV de rendre les subsistances 
plus abondantes, afin quedepeaplo ait moins de peine 
à vivre ? Alors même que hPlibrq irnportation du bétail 
n’aurait fait baisser que des. 3 »u 4 francs le prix de 
l’hectolitre de blé, est-ce que la masse dupeuple ne se se- 
rait pas trouvée considérablement soulagée, et peut-on 
dire que la mesure aurait ruiné nos gros éleveurs de 
bestiaux? Puisse donc le gouvernement renoncer bien- 
tôt à la jésuitique distinction qu’il lui a plu d’établir 
entre le pain et la viande; puisse-t-il permettre à nos 
pauvresjournaliers d’assouvir leur faim avec des bœufs 
allemands ou sardes aussi bien qu’avec du blé russe ou 
américain! 

Nous avons à reprocher encore au gouvernement 
d’avoir consenti à interdire la libre exportation des 
blés, et d’avoir ainsi fait de l’Angleterre, où l'exporta- 
tion est permise, le grand entrepôt des grains de l’Eu- 
rope occidentale. Le gouvernement, dira-t-on, a cédé 
au vœu général. Qu’importe, quand l’opinion publi- 
que se trompe, le gouvernement ne doit-il pas savoir 
lui résister? Quelle confiance mériterait un gouverne- 
ment qui céderait à toutes les impulsions du dehors 
comme une girouette à tous les vents? 

Tandis que le gouvernemenlcontinuaitàinterdireren- 
trée de certaines substances alimentaires, et à rendre 
plus lente et plus coûteuse, par l’interdiction de l’ex- 
portation, l’entrée de celles dont l’importation était li- 
bre, les administrations municipales contribuaient à 
augmenter la rareté par leurs fausses mesures philan- 
tropiques. Une foule de municipalités se sont mises, 
dans ces derniers temps, à acheter des grains à l’étran- 
ger. On peut dqjà prévoir quels seront les fruits de ce 
beau zèle. La précipitation des achats opérés sans en- 
semble et sans mesure, par des administrations qui 
font leur apprentissage dans le commerce des blés, 
cette précipitation funeste qui double les dangers et la 
rareté en exeitaut la panique, a déjà, plus qu’aucune 
autre cause, contribué à faire monter les prix. D’un 
autre côté, n’ost-ce pas un moyen certain d’arrêter les 
opérations du commerce que d’opposer aux négociants 
en blé une concurrence qui a, pour combler ses défi- 
cits, les produits d'un impôt levé sur la masse, les pro- 
duits de l’octroi? Si l’intervention des municipalités 
dans l’affaire des subsistances se généralisait davan- 1 
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tage, le commerce se trouverait complètement para- 
lysé , et alors Dieu sait comment le peuple serait 
nourri ! 

Les populations n’étaient pas tenues, assurément, de 
montrer plus d’intelligence que ceux qui les mènent. 
Aussi avons-nous vu, sur une foule de points, les mas- 
ses soulevées porter obstacle à la libre circulation des 
blés. Les choses allaient ainsi du temps de Turgot. 
Mais Turgot ne se contentait pas de réprimer les 
émeutes, il s’elTorçait de prouver aux émeuliers qu’ils 
avaient tort. Combien d’entre nos administrateurs imi- 
tent aujourd’hui l’époque de Turgot? 

Enfin la presse, elle aussi contribue à aggraver le 
mal ! Dans la plupart des journaux , amis du peuple, 
défenseurs des intérêts du peuple, que voyons— nous 
tous les jours ? Nous voyons la situation assom- 
brie à dessein; nous voyons les mauvaises nouvelles 
étalées avec complaisance , et les bonnes nouvelles 
soigneusement dissimulées ou altérées. II est tels jour- 
naux, que nous pourrions nommer, qui s’empressent 
d’annoncer les mouvements de hausse et attendent au 
lendemain pour annoncer les mouvements de baisse. 
Cependant ces journaux, systématiquement alarmis- 
tes, ne se font pas faute de crier contre « les loups- 
- cerviers qui profitent de la panique pour s’enricéir.» 
Ils oublient que cette panique, ils contribuent plus que 
personne à la fomenter; ils oublient qu’ils sont les 
premiers complices des loups-cerviers qu’ils accusent. 
Le rôle de la presse, dans les circonstances actuelles, 
c’est de rapporter les faits, c’est de faire connaître les 
situations, c’est d’éclairer les esprits et non 
les rassurer ou les alarmer sans motif. Mato&O^ou-O 
lez -vous? pour une partie de la presse, la^SfelRrÉPî 
elle autre chose qu’un argument politiqfiFdé 
Misérable système que celui qui ne voit ’ 

mité qu’une arme de parti, et qui se coiflWalT^^y 
graver le mal, afin de rendre l’arme pluswsineftam 
et plus acérée ! ■ 

Sans doute la crise passera, la France en a heureu- 
sement traversé de plus redoutables ; mais qui pour- 
rait dire que le mal n’eût pas été moins intense si l’in- 
clémence de la saison ne fût venue se joindre à la folie 
des hommes? 


Un journal citait dernièrement une longue tirade de 
Robespierre contre la liberté du commerce des grains. 
Mais ce journal oubliait de dire qu’elle avait été la 
conclusion pratique des doctrines économiques du cé- 
lèbre terroriste. Réparons cette omission, sans doute 
involontaire. Les doctrines économistes de Robes- 
pierre ont engendré le maximum , et le maximum à 
son tour a engendré la famine. 


m 


LE UBRE-ECÜANGE Aï CONGRÈS AGRICOLE. 

Unevive et brillante discussion s’est engagée au Con- 
grès agricole entre les défenseurs de la liberté com- 
merciale et les partisans du régime protecteur ; elle a 
duré deux jours ; quant au vote, il était prévu à l’a- 
vance. Le Congrès a admis le principe du maintien de 
la protection en faveur des produits de notre sol. Dans 
l’état présent des choses, il était impossible qu’il adop- 
tât une autre opinion. L’agriculture méconnaît ses 
véritables intérêts ; elle croit sa prospérité liée au 
maintien d’un régime qui pèse lourdement sur elle, 
dont elle est dupe ; car ce sont les industries mono- 
polisées, comme celle du fer, de l’acier et de la houille, 
et les industries garanties par la prohibition qui en re- 
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tirent le principal avantage. Nous espérons que cette 
erreur fatale ne sera pas de longue durée, et , comme 
l’a fait M. Wolowêkl, un de» orateur» qui ont le plus 
nettement, le plu# énergiquement posé le principe du 
libre-échange à la tribuns du Congrès, nous ajournons 
avec confiance iss tgricaHeti» d’ici à peu d’années ; 
leurs illusions ne peuvent tarder à se dissiper, alors 
la réforme que nous poursuivons s’accomplira sans 
peine. 

Si l'agriculture avait mieux compris sa position , la 
formation de la société pour la liberté des échanges 
aurait presque été inutile; car l’intérêt agricole obtient 
une légitime influence sur les déterminations du pays. 
Nos forces se bornent à celles du raisonnement, de la 
conviction ; elles suffisent pour nous faire espérer 
qu’une juste cause aura bon succès. 

Coustatons-le dès à présent : sauf quelques rares 
exceptions qui tranchaient sur la tendance générale 
(les esprits, nous avons vu avec une vive satisfaction 
combien les agriculteurs étaient éloignés de la pensée 
de solliciter ou de défendre les prohibitions ou les 
droits prohibitifs et ultra-protecteurs. A commencer 
par le rapporteur de la commission, M. le vicomte de 
Komanet, et pour citer les noms des hommes les plus 
considérables qui appartiennent à l’opinion contraire à 
celle quenous professons, nous dirons que MM. Raudot, 
Dezeimeris, le marquis de Vogué, de Laussat, etc., se 
sont bornés à réclamer des droits modérés, qui ne de- 
vraient même pas, suivant eux, placer les producteurs 
nationaux dans une condition plus favorable que les 
producteurs étrangers, mais qui égaliseraient les char- 
ges de pari et d’autre. G’est la chimère qui consiste à 
vouloir niveler les prix (le revient ; mais au moins elle 
a fait apparition sous une forme réservée, et môme 
avec une certaine tendance libérale. 

Il y a plus: d’autres agriculteurs, dont laparoleest tou- 
jours entendue avec faveur par le congrès, MM. de Ker- 
gorlay, de Tillancourt, Buffet, elc.,ontmontréune lou- 
able impartialité , et laissé entrevoir leurs préférences 
pour le régime de la liberté commerciale , à des condi- 
tions faciles à remplir. Ils auraient voulu séparer la 
cause de l’agriculture de celle de l’industrie manufac- 
turière, qui a évidemment un autre intérêt, et qui 
poursuit un autre but, en se servant des intérêts agri- 
coles comme d’un levier pour sa propre défense, lin 
amendement a été présenté dans ce sens par 
M. Raudot; il n’a été écarté qu’à une majorité peu 
considérable. Il nous a même semblé qu’il y a eu quel- 
que malentendu dans le vole, tant les sympathies de 
rassemblée semblaient être unanimement acquises à la 
proposition développée par M. Raudot. 

‘ C l qst là un fait remarquable qui révélé le véritable 
esprit du congrès. La question du Libre-Echange a 
surpris dans nos départements des hommes peu pré- 
parés à la discuter, et auxquels l'habile tactique de 
nos adversaires s’est constamment attachée à faire ac- 
croire que les promoteurs du Libre-Echange étaient 
des fanatiques qui voulaient supprimer toutes les bar- 
rières des douanes, violemment, du jour au lende- 
main. Ne soyons donc pas surpris si beaucoup de so- 
ciétés d'agriculture et de comices agricoles ont donné 
des mandats impératifs à leurs délégués pour voter 
contre le Libre-Echange . 

La discussion, qui s’est prolongée durant deux jours, 
aura eu le grand avantage de mieux faire connaître nos 
intentions véritables, de mieux dessiner les positions. 
Désormais l’agriculture sait qu’elle n’a pas en nous 
des adversaires, que nous voulons au contraire lui faire 
obtenir, par la protection positive, enallégeant les char- 
ges qui l’écrasent, plus qu’elle ne perdra par l’aban- 
don d’un système de douanes, qui l’écrase bien plus 
qu’il ne la sert ; désormais aussi l’agriculture sait qu’il 
ne s’agit pas de bouleverser soudainement tout notre 
régime économique, que les promoteurs de la liberté 
commerciale entendent demander une réduction suc- 
cessive et sagement graduée des tarifs qui pèsent sur 
les provenances du dehors. 

L’association du libre-échange a été activement re- 
présentée dans ce débat par MM. Ortolan, Wolowski et 
Anisson-Duperron ; ceux-ci ont établi, avec autant de 
clarté que de fermeté, les principes qui la dirigent. Un 
douloureux devoir de famille avait forcéM. Frédéric Bas- 
tiat departirpourles Landes ; MM. Blanqui etLéon Fau- 
cher étaient retenus à la Chambre des députés par une 
importante discussion politique, à laquelle ils devaient 
tous deux prendre part ; tel est le motif qui a empêché 
ces trois orateurs de se rendre au congrès agricole, où 
ils désiraient également prendre la parole. 
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D’ailleurs, le débat entre les autres membres du con- 
grès s’est tellement prolongé, que deux de nos repré- 
sentants, MM. Lfldere et Biaise (des Vosges), n*ont pas 
pu se faire entendre; 

En résumé, nons croyons que l’avenir de noire cause 
ne peut que gagner an résultat obtenu. Non adversaires 
essaieront, nous n’en doutons pu, de présenter comme 

une victoire l’adoption du maintien du régime protec- 
teur en faveur des produits du sol; en consultant les 
motifs de ce vote et le véritable sens qu’on doit lui 
donner, on se convaincra aisément de la vanité d’une 
telle prétention. Tous les partisans de la liberté com- 
merciale se sont abstenus d’y prendre part; car, d’un 
côté , ils ne pouvaient se réunir à un principe er- 
roné dans son essence, et, d’un autre côté, ils ne vou- 
laient pas déclarer que le régime protecteur devait dis- 
paraître entièrement pour l’agriculture, alors qu’il se- 
rait maintenu dans une proportion beaucoup plus 
énergique pour certaines grandes industries monopo- 
lisées ou couvertes par la prohibition. 

Les forces respectives n’ont eu qu’une occasion de se 
dessiner, c’est sur l’amendement de M. Raudot, et 
certes, pour une première campagne, c’est quelque 
chose que d’avoir obtenu une imposante minorité. 

Nous donnons aujourd’hui une analyse rapide du 
premier discours prononcé par M. Wolowski, en nous 
proposant de revenir sur celui de M. Ortolan, qui s’est 
attaché à démontrer que le régime protecteur reposait 
sur une triple illusion : illusion d’intérêt, illusion de 
justice, illusion de patriotisme, et sur le discours de 
M. Anisson-Buperon qui a développé avec une grande 
force les arguments opposés au système de l 'échelle 
mobile. 

Nous rappellerons aussi les principales raisons 
qu'ont fait valoir habilement MM. de Kergorlay, Buffet 
et de Tillancourt, pour défendre l’opinion mitoyenne, 
à laquelle ils se sont rattachés. 

M. Wolowski s’est exprimé en ces termes : 

Je ne veux point, messieurs, faire de la tactique dans cette 
enceinte; je serai franc., vous êtes assez forts pour entendre 
la vérité. Je la dirai donc telle que je la conçois, au risque 
même de vous déplaire. —M.. Gauthier de fïumiliy a réclamé 
pour son école le mqnppolé J du bon sens , avec beaucoup 
d’autres; je proteste epijilpe celte prétention. On nous repro- 
che de nous égarer dans des’ flîiforics; je ne présenterai que 
des faits. 

Il y a soixante ans que je vous connais, a dit M. de Itu- 
milly aux partisans dfe la liberté commerciale, en rappe- 
lant des paroles célébrés. ’Cela signifie que notre doc- 
trine n’est pas nouvelle, 'et il a raison. Mais il s’est trompé 
de date : ce n’est pas il y a soixante ans qu’elle a fait son 
apparition , c’est depuis que la France est France. Le prin- 
cipe fondamental de la constitution territoriale du pays a tou- 
jours été : libre importation des grains et de tous les moyens 
de subsistance. Assurer la vie à bon marché , tel a toujours 
été le premier souci de l’administration. Ce principe, haute- 
ment proclamé sous l’ancien régime, fermement maintenu sous 
la république et sous l’empire, a été appliqué sans restriction. 
Il était, je le répète, de principe fondamental dans notre con- 
stitution, qu’aucune gêne ne serait apportée à 1’enlréo des cé- 
réales et autres substances alimentaires. 

Le droit perçu sur le blé à l’entrée du territoire est une 
importation anglaise : ce sont les principes anglais que les 
protecteurs défendent. Quant à nous, nous ne faisons que 
maintenir le glorieux drapeau de l’économie politique fran- 
çaise. Singulière destinée des économistes ! On voudrait les 
présenter comme les ennemis de l’agriculture; pour profes- 
ser une pareille erreur, il faut mettre le passé en oubli et 
donner preuve d’une singulière ingratitude. 

Ceux qui nous ont précédé dans la carrière, où nous es- 
sayons de suivre de loin leurs traces, Sully, Gournay, Ques- 
nay, Turgot, ont combattu, dans le système mercantile, une 
doctrine dirigée contre l’intérêt agricole. 

Le système mercantile, afin d’accroître l’exportation des 
objets manufacturés, prétendait réduire au plus bas prix les 
subsistances, la laine, le lin, toutes les matières premières. 
11 en interdisait l’exportation, tout en laissant l’importation 
libre, ou même en la favorisant par des primes. Telle a été 
aussi l’erreur de Colbert, de ce grand génie dont les tendan- 
ces n’étaient pas cependant illibérales comme celles de l’é- 
cole proteclioniste, abritée sous une bannière qu’il ne lui ap- 
partient pas d’arborer. 

Le travail appliqué à la production agricole est le vérita- 
ble et premier élément de la richesse des nations. Labourage 
et pâturage sont les deux mamelles de l’Etal, a dit avec rai- 
son Sully, et l’honneur de l’école française, le service im- 
mense rendu par les physiocrales et les économistes , c’est 
d’avoir réhabilité la source première de la richesse et de la 
puissance des peuples. 

Les économistes ont protesté contre l’état de sujétion au- 
quel une fausse doctrine voulait ravaler l’agriculture vis-à 
vis de l’industrie. Ils ont pris en main la défense du droit de 
propriété, restreint dan9 la libre disposition des fruits du sol, 


et démontré que la défense d’exportation diminuait la ntass e 
des substances alimentaires, car elle crée un trop plein d at] , 
le» aimées d*Miondance, ellctmi ainsi 4 restreindre l’à lçn ' 
dusses cul tares. 

Nea, il n’est pas permis 4s présent» comme ennemis d, 
l’agriculteur, du paysan , (fesl-à-dire de l'homme du p avs 
de rfcomme qui le nourrit et qui le défend, ceux qui j.j 
placé rintésl* agricole en première ligne : pauvres pay k , n , 
pauvre royaume, était la sentence favorite de Quesnay jj 
la faisait imprimer de la main de Louis XV lui-même ! ' 

Ccu(jjui ont défendu le système mercantile poursuivais», 
une vaine chimère; ils ne voyaient la richesse que dans j’j m 
portation du numéraire. Ils voulaient accroître dans le p av 
la masse des valeurs métalliques; ils faisaient de l’alchimjj 
politique, en sacrifiant au signe de l’échange la richesse véri 
table, qui consiste dans l’abondance des produits. 

Pour que la production soit abondante, il faut développa 
les forces actives du pays, aider la fertilité du sol, au béa; 
fice commun de la société tout entière, sans que le p n e, 
de l’un soit le dommage de l’autre. 

On vous a dit qu’il fallait égaliser les conditions de la p n . 
duction; soit. Mais comment? Ce n’est pas en mettant m ( 
production chclive à l’abri du bouclier de la douane; ce n’eg 
pas en protégeant le prix nominal de vente. 11 faut protêt 
la production elle-même, l’élever à une plus haute puissance 
et on y arrivera par l’instruction agricole, par un système 
complet d’assurances et d’institutions de crédit , par ly 
grands travaux publics, tels que les reboisements et les irri. 
gâtions; par le remaniement de notre système d'impôts. 

Les droits dédouané, que l’on appelle faussement d« 
droits protecteurs, pèsent sur l’agriculture, la ruinent et l’ac- 
cablent. Elle est dupe du régime actuel. 

On a fait semblant de lui donner des lambeaux de protêt- 
lion pour avoir le droit de la rançonner. Je suis de l’avis d( 
M. le marquis de Travanet : Avec son ciel et son sol , sous 
une administration intelligente, la France doit devenir la pre- 
mière nation agricole du monde; elle n’a pas besoin de s’a- 
briter derrière le bouclier de la douane. Oui, nos cultivateurs 
doivent être protégés; mais d’une protection directe et posi- 
tive, et non point de cotte protection défensive , qui est tout 
simplement un leurre. 

Ce qu’il faut à l’agriculture, c’est qu’elle soit mise en pos- 
session de tous les instruments de production dont la nature 
l’a gratifiée , et qui ne sont point encore appropriés à soi 
usage; qu’on lui donne la jouissance des eaux pour ses irri- 
gations; qu’on reboise les flancs décharnés des montagnes; 
qu'on dessèche et qu’on assainisse les marais insalubres; 
qu’on la dote d’une viabilité complète; qu’on institue pour 
elle des écoles , des banques , un système intégral d’assu- 
rances par l’état; qu’on modifie l’assiette des impôts qui pè- 
sent le plus lourdement sur l’exploitation rurale ; alors elle 
sera vraiment protégée. Le libre-échange, au lieu de lui 
sembler un ennemi dangereux, apparaîtra à tous les ycus 
comme un auxiliaire indispensable. 

Avec une loi dédouané plus libérale, les revenus aug- 
menteront; alors on pourra supprimer l’impôt du sel et h 
barrière inique de l'octroi. 

Mais il y a des charges publiques à supporter; il faut, dil- 
on, que l’égalité devant l’impôt subsiste comme l’égalité devant 
la loi. L’impôt se fixe par fraction dans chaque produit con- 
sommé ; il doit être acquitté par ceux qui viennent du dehors 
aussi bien que par ceux créés dans l’intérieur du pays. 

Le revenu de la douane n’est aujourd'hui que d’une valeur 
insignifiante-; quand les tarifs prohibitifs et protecteurs 
auront fait place à des taxes fiscales modérées, le revenu de 
la douane sera accru dans une proportion considérable, car 
celle-ci ne fonctionnera plus pour repousser les produits 
étrangers ; elle leur livrera passage moyennant l’acquitte- 
ment d’un droit destiné à subvenir aux charges publiques du 

pays 

Il est deux impôts dont M. Wolowski demande la suppres- 
sion complète, au moyen de l’accroissement du revenu de la 
douane, l’impôt du sel et l’impôt des octrois. 

Répondant ensuite aux objections de M. de Romanet, il a 
dit : 

Personne n’a pensé qu’il y eut beaucoup de consomma; 
tours qui puissent échapper à la loi salutaire du travail, <l ul 
ne fussent pas producteurs. 

Mais parce que tous les consommateurs sont producteur.;, 
est-on admis à prétendre que le régime protecteur n’est nu|j 
sible à personne? Non; car il pèse sur tout le monde, c ar 
met le travail dans de mauvaises conditions, et diminue • 
masse des produits échangés les uns contre les autres. 

ti s’agit de savoir si la produclion est abondante 1 ® 
faible ; si les produits ne seront pas déprimés par suit*' de 
loi de douane. . , 

11 ne faut pas attacher trop d’importance au prix nonm^.j 
c’est la masse des valeurs qui constitue la richesse ; il sa ’ 
de savoir s’il y a plus de produits créés dans le système 

liberté commerciale ou avec le système protecteur.! 

Envisagée sous ce point de vue, la question devient 
simple ; il est facile de prouver que l’agriculture obéit a ^ 
illusion, quand clic sc croit intéressée au maintien o 
girne actuel de la douane; car ce régime renchérit les in- . 
ments de travail, il détourne les capitaux de l’industn® 
cole pour les attirer violemment vers l’industrie manu • 
rière. . ■ 

La méprise dans laquelle ou tombe s’explique aiset 


il» Mars 
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nt bénéfice qui résulte peur l'agriculteur des rare» 
P PP ,:s du tarif qui te protègent, lui arrive en bloc, sur tel 
r'ipl produit ; il se traduit en une valeur qui frappe tous les 

iv n autre côté, les charges que ce régime impose ne sont 
11 “ ées que par fractions, minimes à les envisager cha- 
ql "« i narément, mais dont ta somme dépasse de beaucoup 
CllDe étendu bénéfice de ta protection. Ici, comme ailleurs, 
■ C Pl »<its ruisseaux font les grandes rivières. Pour dissiper 
!f S ,L r commune, il n’y aurait qu'à dresser, ainsi que l’a 
nment conseillé M. de Kergorlay, le bilan de ragricul- 
fJ ° • qu’à lui ouvrir, par rapport à ta loi des douanes, un 
|urc ’ te d e doit et avoir. On ne tarderait pas à se convaincre 
C °mbien la somme des avantages est minime en regard de 
■ somme des sacrifices onéreux infligés par un système vi- 
• . combien les petits impôts que l’agriculteur paye de 
I t ut côté, grâce au système protecteur, et sans trop s’en ren- 
Ire compte, pèsent lourdement sur lui. 

Fn outre, n’oublions pas que l’agriculture consomme la 
naieure partie de ce qu’elle produit, à ta différence de Pin- 
lustrie 1 ui ¥<;n d la presque totalité de ce qu’elle crée; 
l'élévation nominale du prix constitue un immense avantage 
nour cette dernière 

On prétend que la France ne saurait soutenir la concur- 
rence de l'agriculture de certains pays. La Russie dont on 
nous effraye n’est pas aussi redoutable qti’on la dépeint. La 
question est posée aujourd’hui; le prix des céréales est élevé 
jusqu'à l’absurde en France... La Providence, qui ne tarit 
jamais en même temps les dons du sol dans toutes les ré- 
gions, la Providence a doté la Russie d’une récolte abon- 
dante. Cependant les excédents de la récolte russe, des- 
tinés à l’exportation, rie s’élèveront pas au-delà de 10 
millions d’hectolitres, dont le prix est monté à 16 et 17 fr. 

Il faut ajouter encore à ce prix tous les frais de transport. 

Les prix se relèvent naturellement dès que ta demande 
s'accroît; on s’est fait illusion sur les facultés productivesdc 
la Russie ; les deux provinces les plus riches en blés, la 
Volhynie et la Podolie, n'en récoltent pas, en tout, huit 
millions d’hectolitres. 

On se trompe étrangemnet aussi sur l’économie du tra- 
vail esclave, ou du travail des serfs. Il coûte cher, car il pro- 
duit peu; l’homme libre puise dans sa dignité une force 
morale qui double les forces physiques : la civilisation n'a 
rien à redouter d'un par; Hèle de productivité avec la bar- 
barie. 

En France, surtout, où le sol est devenu le patrimoine 
commun, le cultivateur a épousé la terre avec amour ; il met 
à S’arroser de ses sueurs, pour la féconder, le même cou- 
rage, le même devoûment avec lesquels il l’a trempée de son 
rang pour la défendre. 

Mous le répétons, le travail libre n’a rien à redouter du 
travail asservi ; la Providence ne l’a pas voulu, et cette su- 
périorité de l’émancipation humaine est le levier qu’elle em- 
ploie pour relever successivement les peuples de la servitude, 
afin que tous participent un jour aux bienfaits de la liberté! 

Rcmarquous-le ici, la France consomme à elle seule près 
de la moitié, plus du tiers du froment de l’Europe; c ar chez 
nous, de plus en plus, et j’espère que cette progression ne 
s’arrêtera pas, de plus en plus l’égalité commence au pain 
que nous mangeons. Un Etat qui produit 70 millions d’hec- 
tolitres de froment, peut être rassuré sur les effets de la con- 
currence du dehors. 

Pour écarter tous les doutes à cet égard, la conclusion ù 
laquelle j’arrive est celle d’une enquête sérieuse, complète, 
sur les forces productives de la France, comparées à celles 
des pays dont on semble redouter la prédominance naturelle, 
des pays producteurs dont la concurrence pourrait être à 
craindre pour nous. Nous voulons une enquête sérieuse, 
loyale et complète. 

M- de Romanet s’est basé sur les exigences de l’impôt pour 
réclamer l’équilibre de la production amené au moyen de la 
douane. 

Mous n’examinerons pas en ce moment si l’impôt foncier 
a est point la représentation du domaine éminent de l’État. 
Sous raisonnons dans l’ordre d'idées développées par l’hono- 
rable rapporteur de la commission, nous admettons l 'égalité 
de charges fiscales qu’il réclame. 

c roii-on que le but ne soit pas singulièrement dépassé 
aujourd’hui ? Comptons en détail, par exemple, de combien 
impôt grève un hectolitre de froment, et rappelons que, 
!l I on veut maintenir la douane comme moyen fiscal , il sera 
a? 'lc de rénliserl’égalitédemandée par l’honorable rapporteur. 

. C’impût foncier est lourd ; cependant on ne saurait le coter 
“ Plus de 10 fr. par hectare. Les statistiques donnent 13 hcc- 
clttrea comme rendement moyen . Défalquons la semence , 
PÇsons seulement 10 hectolitres de produit disponible; 

s il e- • • - 

ava utag e que donne la production locale , la situation de 
"°he sol 

Ij.. n a encore invoqué la.défensedu territoire. Les éventua- 
l er sde lu guerre sont diminuées ; mais je suis loin de comp- 
fier UP ** réa l' sat i° n prochaine du rêve de l’abbé de Saint- 


existe à la frontière un droit d’un franc par hectolitre, 
" a "rons l'égalité d’impôt, tout en conservant l’immense 


Plus 


: je sais que l’intérêt de l’indépendance nationale est le 


lui Facréd «tous, que tous les autres doivent s’incliner devant 
l'cie f S ne nOÜS laiss °ns point tromper sur la nature et sur 
Il - le des sacrifices qu’il nous impose. 
f ’ s * " n e industrie qui pèse lourdement sur l’agriculture , 


qui jouit d’un monopole exorbitant; c'est l’industrie des 
fers. 

La France a été puissante par tes armes, avant la Révolu- 
tion, sous la République et sous l’Empire, et jamais le fer 
n’a manqué à nos soldats. Cependant, tes tarifs énormes sur 
te fer et la fonte n’existaient pas ; c’est que la masse du fer 
nécessaire pour farinée est un infiniment petit , si on la 
compare à la masse totale de la production 

J’aborde actuellement une question bien délicate , la ques- 
tion de la rente du sol; j’ai promis d’être franc, je le serai 
jusqu’au bout. Sans doute , le libre-échange doit agir sur la 
rente , sur la distribution des richesses , c’est un fait que 
nous n’essaierons pas de nier. Loin de là , il constitue à nos 
yeux le principal mérite de la liberté commerciale ; c’est 
ainsi que ce grand principe s'associe aux princ'peS éternels 
de la justice sociale. 

On met sans cesse en première ligne l’intérêt que mérite 
ta rente du sol; on n’a raison qu’en partie. 

Sans attaquer en rien le principe sacré de la propriété , 
qui forme avec la famille les deux plus fermes assises de 
l’ordre des sociétés humaines , je le dirai hautement : la pro- 
priété est faite pour le pays, et non le pays pour la propriété. 
Le droit de propriété oblige ceux qui l’exercent, et de tout 
temps en France , on a reconnu que le bénéfice légitime 
de la propriété devait être libre de toute mesure destinée à 
élever d’une manière factice le prix des subsistances. Je fai 
dit en commençant : la maxime fondamentale de la consti- 
tution du sol français a toujours été : Libre importation des 
moyens de subsistance. 

Je le déclare hautement , je n’appartiens point aux écoles 
qui rêvent la destruction du droit de propriété ; je le crois 
le corollaire nécessaire et le fruit de la liberté humaine ; je 
le crois utile , indispensable au bien-être comme à l’ordre de 
la société. 

Mais c’est justement parce que je crois la propriété né- 
cessaire, que je dois combattre ce qui pourrait conduire à 
l’abus d’un droit juste , légitime, sacré dans son principe. 
Je m’explique. 

La rente du sol naît de la différence qui existe entre la 
fertilité et la situation des terrains mis en culture. La proxi- 
mité du lieu de consommation constitue cet avantage per- 
manent, indestructible, qui se trouve naturellement,acquis 
aux propriétaires de chaque pays , et qui entre pour une 
forte part dans la rente qu’ils perçoivent. 11 est aussi une 
autre portion de cette rente qiti provient du capital moral 
et matériel du pays , des conditions de la production qui 
s’améliorent à mesure que la civilisation avance. 

A mesure que la population s’accroît dans un État, que les 
besoins augmentent, on (jyfrichéde plus en plus des terrains 
de qualité inférieure et dè^ terrains éloignés des grands cen- 
tres de consommation. Alors le loyer des terres mieux situées 
et plus fertiles s’accroît, ,, , 

La Providence à voulu que, quand toutes les terres d’un 
pays auront été mises en exploitation, une certaine limite 
fût néanmoins posée aux exigences de la propriété. C’est 
la libre introduction des provenances du dehors qui pose 
cette limite, qui empêche la rente de s’élever à une propor- 
tion trop élevée, que celle-ci ne manquerait pas d’atteindre, 
si la frontière était fermée, en présence de l’augmentation 
constante du nombre des habitants. 

En France, nous avons encore dévastés terrains à mettre 
en culture et des améliorations productives à introduire dans 
l’exploitation du sol ; nous avons de riches fruits à retirer de 
cette protection positive que je voudrais voir substituer à la 
protection purement défensive de la douane. Aussi, la quo- 
tité de la rente actuellement perçue n’a-t-elle rien à redouter 
de l’application du système de la liberté commerciale, ap- 
plication accompagnée du dégrèvement des impôts les plus 
lourds pour le sol, de l’organisation du crédit et des assuran- 
ces, de l’exécution des grands travaux d’utilité publique et 
de la propagation large, sérieuse, de l’instruction agricole. 

Ce qui nous préoccupe, c’est une question d’avenir ; nous 
voulons empêcher que l’élévation de la rente ne dépasse 
point la limite naturelle, fixée par l’ordre des choses tel que 
Dieu même fa établi , en donnant aux nations un territoire 
limité, mais en les appelant en même temps à participer aux 
produits du reste de l’univers. 

Nous ne voulons pas que la rente vienne à grossir déme- 
surément, car nous ne regardons nullement comme un bien 
la hausse exagérée de ce premier instrument de travail, qui 
est la terre ; cette hausse excessive est funeste au travail agri- 
cole et au bien-être des populations. 

Nous ne le voulons pas, car nous ne saurions mettre en ou- 
bli que la rente ne tombe pas du ciel ; que si elle est perçue 
par les uns, elle est payée par les autres. Légitime dans les 
limites fixées par la nature même des choses, elle pourrait 
être sérieusement attaquée au-delà de ces limite». 

Nous le répétons, l’équilibre nécessaire entre ceux qui pos- 
sèdent et ceux qui ne possèdent pas n’est pas rompu en 
France ; mais il pourrait l’être, si on repoussait l’application 
de la liberté commerciale. Nous sommes décidé, comme 
vous l’êtes vous-mêmes. Messieurs, vous dont c’est l’honneur 
d’être les représentants directs du grand principe de la pro- 
priété, nous sommes décidé à défendre les droits de la pro- 
priété ; mais nous sommes certain aussi d’être bien compris 
et favorablement erjten.du en invoquant dans cette enceinte 
les titres impérissables (J? ^humanité. 


Un des journaux prohihitionistes, la Presse, après 
Ravoir rendu compte de cette discussion et résume les 
arguments de nos amis, ajoute : 

« Toutes ces considérations ont été, nous le recon- 
naissons, développées avec soin et modération par quel- 
ques membres de la Société du Libre-Echange , et par 
un cultivateur (1) dont la parole a toujours eu une 
grande influence au congrès. » 


Le dernier numéro de la (tenue Indépendante (25 
mars 1847) contient un article remarquable de M. Ma- 
gne sur Y Agriculture et le libre-échange. Ce travail 
fait ressortir avec beaucoup de force combien l’agri- 
culture tire peu de profit réel d’un régime de douanes 
qui lui impose, en échanges d’avantages insignifiants, 
de lourds sacrifices. C’est un écrit qui mérite d’ètre 
médité ; nous aurons occasion d’en reparler. 


DU MANIFESTE PUBLIE PAE LE COMITE CENTR1L DE IA 
PROHIBITION. 

11. (SI 

Nous avons examiné la doctrine de nos adversaires; sui- 
vons- les maintenant sur le terrain des faits. Leur manifeste 
invoque, à l’appui du système protecteur, l’autorité de l’his- 
toire. 

a La protection , disent-ils , a toujours existé en fait. Elle 
résultait autrefois de l’état de guerre continuel et de l’ab- 
sence des moyens de communication. Elle est entrée ensuite 
dans les lois, et elle s’est constituée en système, à mesure 
que la plus grande facilité des échanges a fait sentir aux na- 
tions la nécessité de défendre l’économie de leur travail in- 
térieur. Le système protecteur n’a pas été établi par des gou- 
vernements incapables ou par des législateurs ignorants. Les 
hommes qui l’ont fondé ou développé sont les plus grands 
hommes d’Etat de ces deux derniers siècles. Il suffit de citer 
Cromwell, Colbert, Napoléon. Ce sont des noms qu’on peut, 
ce nous semble, opposer avec quelque avantage à ceux d’A- 
dam Smith et de Jean-Baptiste Say. La naissance et l’exten- 
sion de l’industrie chez tous les peuples de l’Europe procède 
de ce système. L’Angleterre, qui l’a mis en pratique la pre- 
mière et sur la plus grande échelle, est aussi la nation qui 
est parvenue au plus haut point de la puissance industrielle 
et commerciale. Il n’y a guère qu’un peuple qui n’y ait pas 
eu recours. Le Portugal n’a pas défendu son travail inté- 
rieur, et l’on voit à quel degré de décadence il est des- 
cendu. " 

Le parti prohibitioniste, il faut l’avouer, a des historiens 
et des logiciens d’une grande force. Parce que l’état de guerre 
continuel et la difficulté des communications a rendu le com- 
merce à peu près im possible dans les temps anciens et dans 
le moyen âge, ils en concluent que les nations modernes doi- 
vent gêner ou interdire , d’une frontière à l’autre, le» rap- 
ports commerciaux. Mais alors pourquoi creuser des ports 
et des canaux? pourquoi ouvrir des routes? pourquoi entre- 
tenir une marine? Si l’on ne veut pas de commerce, pour- 
quoi s’attacher, comme ou l’a fait surtout depuis un demi- 
siècle, à développer et à perfectionner les moyens de com- 
munication? 

C’est la force des choses qui amène les hommes à conver- 
ser entre eux , pour employer les expressions de Suiiv, à 
échanger leurs produits ainsi que leurs idées. Le commerce 
international marche du même pas que la civilisatioiji parmi 
les peuples. Dans les temps modernes comme dans l’anti- 
quité, les nations les plus libres et les plus éclairées ont été 
les plus commerçantes. Il suffit de citer Tyr, Carthage, Ve- 
nise, la Hollande et l’Angleterre. 11 y a une contradiction 
manifeste à supposer qu’à mesure que les échanges devien- 
nent plus faciles, les pouvoirs publics doivent se trouver dans 
la nécessité d’en restreindre le développement. En (ait, cela 
est contraire à l’expérience. Tontes les puissances qui ont 
dominé les mers ont senti la convenance de se montrer libé- 
rales en matière de tarifs. L’Angleterre n’a pas pu supporter 
te monopole des propriétaires fonciers en matière de grains, 
aussitôt qu’elle a possédé des routes , des canaux , des che 
rains de fer et de nombreux navires. Quant à la France, si le 
régime de la prohibition ne succombe pas plus tôt, il devien- 
dra certainement intolérable et impraticable, dès I achève- 
ment de nos grandes lignes de chemins de fer : la vapeur 
emportera nos tarifs et nos préjugés sur ses ailes. Les res- 
trictions du commerce tomberont devant la locomotive, 
comme sont déjà tombées devant l’imprimerie les chaînes 
de la pensée. 

G’est une vaine prétention que d’attnbuer au système pro- 
tecteur les progrès qu’ont pu faire quelques nattons dans la 
carrière industrielle. La liberté commerciale n’a pas empê- 
ché Venise, Gênes, la Toscane, ni la Hollande d’inaugurer en 


(1) W. de Kergorlay. 

(2) Voir ]e Libre-Echange du 1 mars, N" 15, p. U7. 
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Europe les premiers progrès des manufactures. Tout le 
monde sait, au contraire, que ce fut à la liberté la plus com- 
plète des échanges que les républiques italiennes en parti- 
culier, durent, au temps de leur prospérité et de leur vi- 
gueur politique, la supériorité qu’avaient acquise dans leur 
sein les arts et le travail . 

Quant à l’Angleterre , il faut n’avoir pas la moindre con- 
naissance de son présent ni de son passé, pour faire honneur 
au système prohibitif des succès merveilleux qu’elle a obte- 
nus, à force de génie, d’application et de persévérance. Les 
progrès de l'industrie dans la Crandc-Rretagne ne remon- 
tent pas, quoi qu’en dise le Manifeste, jusqu’à l’époque de 
Cromwell. Les premières semences en furent apportées par 
les Flamands, du temps d’Edouard III; mais les établisse- 
ments industriels de l’Angleterre ne datent réellement que 
de la révocation de l’Edit de Nantes. L’industrie ne fut d’a- 
bord à Manchester et à Spitalfields qu’une importation étran- 
gère; des manufacturiers et des ouvriers français, chassés 
de leur pays par une politique intolérante, devinrent les vé- 
ritables précepteurs de ces manufacturiers anglais que l’on 
redoute partout aujourd’hui. Arkwight, Crompton et Watt 
ont fait le reste. Les manufactures britanniques ont prospéré, 
non pas à cause delà prohibition, mais en dépit de la prohi- 
bition , parce qu’elles ont eu à leur disposition tous les pro- 
diges de la mécanique et tous les agents de la production à 
bon marché. La houille, le fer, la vapeur, voilà ce qui expli- 
que un développement aussi gigantesque. N’oublions pas 
qu’il a fallu, pour le compléter, que l’Angleterre se relâchât 
de la rigueur de ses tarifs. C’est des réformes commerciales 
accomplies par Huskisson que date réellement l’essor de l’in- 
dustrie britannique; plus récemment, la réforme entreprise 
par sir Robert Pecl a sauvé cette industrie du naufrage. 
Qu’on nous prouve que la prohibition eût opéré les mêmes 
miracles, et nous nous rendrons. Mais autant vaudrait affir- 
mer que c’est le système protecteur qui a enfanté Watt 
Arkwight, Crompton et sir Robert Peel lui-même. 

On nous dit que le Portugal est la seule nation qui n’ait 
pas établi, le long de ses frontières, les retranchements 
du système protecteur, et que de là vient sa décadence La 
décadence du Portugal avait commencé bien avant le traité 
de Methuen ; elle était l’inévitable conséquence d’un mau- 
vais gouvernement et d’un état de société qui ne faisait pas 
dépendre la richesse du travail. Le traité de Methuen a pu 
être funeste aux Portugais, non parce qu’il exposait leur 
industrie à la concurrence de l’Angleterre, mais parce qu’il 
gênait leurs relations commerciales avec les peuples euro- 
péens, en établissant des droits différentiels au profil des 
parties contractantes. Ces droits différentiels sont une des 
mille formes du système prohibitif. Si nous n’approuvons 
pas le traité de Methuen, c’est qu’il portait l’empreinte de ce 
système. 

Au surplus, la misérable industrie du Portugal eût péri 
quand bien même son gouvernement n’aurait pas noué avec 
le gouvernement anglais ces rapports étroits d’une dépen- 
dance réciproque. Voyez l'Espagne; elle n’a pas conclu un 
traite de Methuen, et au lieu de se rapprocher de l'Angle- 
terre, elle a rompu absolument tout rapport commercial avec 
cette puissance. Certes, on n’accusera pas l’Espagne d’avoir 
trop donne à la liberté des échanges ; car il n’est pas de 
gouvernement en Europe qui ait suivi plus fidèlement ni 
avec une plus grande rigueur les maximes du système pro- 
hibitif. Le tarif espagnol compte à peu près autant de prohi- 
bitions que d’articles. Il réalise, en quelque sorte, le beau 
idéal du régime protecteur. Ce régime a-t-il fait pour l’Es- 
pagne ce que n’a pas pu faire, pour le Portugal une liberté 
incomplète des échanges ? Les prohibitions ont-elles déve 
loppe le travail et la richesse de la Péninsule? où sont les 
manufactures que ce régime a suscitées? Que l’on nous 
montre les progrès que l’agriculture espagnole lui doit Et 
si la protection qui féconde le travail , selon nos adversaires 
la protection qui tient lieu d’aptitude, d’émulation et de tra- 
vail, a rendu ou laissé l’Espagne stérile; s’il n’existe dans 
ce malheureux pays, aucune industrie digne de ce nom ■ s 
la culture des champs y est retombée dans la routine la 
moins productive; si les habitans ne tirent aucun parti des 
mhesses infimes que renferme le sol, que l’on cesse donc 
d invoquer, en faveur du système restrictif, la sanction de 
expérience. La monarchie de Charles-Quint et de Phi- 
lippe H, cette nation qui étonna un moment et qui faillit 
subjuguer I Europe est descendue au dernier degré de l’é 
chel e politique. Elle se partage inutilement en deux armées 
qui la surchargent d'un poids égal, une armée dé douané 

j“'? * r "~ ?“*■ vew d aéchue 

avoir renoncé au trava.l et pour avoir proscrit le commerce 
Voila ce que nous avons à repondre à l’école nrnhilduf 
mste quand elle invoque, d’un ton hypocrite, Pargumênt 
cent fois répété du traité de Mélhuen. ° ent 

Mais si l’on voulait un exemple des effels niinreu 
produit !a liberté des échanges,^ nÆ pL Kn’SS 
s en prendre au Portugal, ni de remonter aux premières 
années du dix-huitieme siècle. Plus près de nous, à nos 
frontières e de nos jours, la Suisse a entrepris et poursuit 
P f' S trerite ans cc ' Ue grande expérience; la Suisse ouvre 
ses frontières, sans restriction ni précaution aucune à ce 
que on appelle l’invasion des produits étrangers Quelle 
ontete les conséquences d’une liberté aussi compte? La 


Suisse a-t-elle vu son industrie ruinée et démontée par la 
concurrence de l’Angleterre? La Suisse, qui n’a pas de 
houille, qui reçoit la matière première grevée de transports 
considérables, et qui dispose de capitaux médiocres, a-t-elle 
succombé sous la pression delà manufacture britannique, 
cette machine qui emprunte des forces incomparables à la 
civilisation et au sol? Nullement; l’industrie helvétique, 
qui existait de la vaille et qui ne semblait pas viable, s’est 
développée dans les circonstances que nos adversaires 
jugent mortelles. Elle a grandi par la liberté, à laquelle au- 
jourd’hui elle emprunte toutes ses forces. Pour acclimater 
le travail dans ses âpres montagnes, la Suisse a commencé 
par encourager le commerce. Elle vend à l’étranger, parce 
qu’elle achète les produits de l’étranger. Il ne faut pas cher- 
cher ailleurs le secret de cette expansion industrielle, qui 
lui fait vendre ses soieries en Amérique concurremment avec 
les tissus de Lyon et de Saint-Etienne, ses fils de coton en 
A lemagne, malgré la concurrence de Manchester et de 
Glascow, et ses machines jusqu'au cœur de l’empire autri- 
chien, en présence des prodiges mécaniques de Manchester, 
de Birmingham, de Paris, de Seraing et de Mulhouse. Nous 
laissons maintenant aux auteurs du manifeste le soin d’ex- 
pliquer comment cette liberté des échanges, qui a rendu 
a Suisse industrieuse et qui l’enrichit, aurait pu faire du 
Portugal , sans d’autres causes, une ruine et un désert. 

Mais ne parlons plus de l’étranger, je le veux bien, et 
venons à la France. Nos adversaires s’efforcent d’abriter le 
régime des prohibitions derrière les noms illustres de Napo- 
léon et de Colbert. Certes, Napoléon n’a pas besoin, pour 
se recommander à l’admiration de scs contemporains et à 
ii j,, , P 0 * 1 ®" 1 ®» de passer pour une autorité rivale de 
celle d Adam Smith, en matière d’économie politique. C’est 
bien assez d’avoir organisé la puissance administrative, d’a- 
voir préparé et promulgué le Code civil, d’avoir effacé la 
gloire des plus fameux capitaines. Il n’y a pas de génie qui 
puisse prétendre à l’universalité; et l’on nous permettra de 
dire que, si quelqu’un a fondé la science économique ce 
mérite dont Turgot, Adam Smith et Jean-Baptiste Say' re- 
vendiqueraient légitimement leur part, n’appartient pas le 
moins du monde à l’homme qui imagina le blocus conti- 
nental, comme il eut inventé toute autre machine de guerre. 

t’este c’est bien à tort que l’on impute, soit à Colbert 
soit à Napoléon lui-môme , d’avoir érigé en principe le sys- 
tème prohibitif. Sans doute, Colbert eut le tort de restreindre 
en France la liberté des échanges; mais il n’introduisit au- 
cune prohibition , ni aucun droit prohibitif dans le tarif des 
douanes. Les droits d’importation , établis par le surinten- 
dant des finances, n’excédaient pasèn moyenne 10 p. ■>/„ delà 

valeur. Si l ecole prohibiüoniste. ûiii se place sous le patro- 
nage de Colbert, veut nous’TemWlés tarifs de 1664, nous 
promettons de les accepter avec reconnaissance. Quant à 
Napoléon, en faisant la guerre an- commerce anglais, il ad- 
mettait les échanges avec leffresWs'dc l’Europe. Sons le ré- 
gime du tarif impérial , les fers ''étrangers qui acquittent 
aujourd hui des droits de 165 fr. et de 206 fr la tonne ne 
payaient que 44 fr. Le droit d’importation levé sur les bes- 
tiaux etrangers était, non pas de 33 fr. , mais de 3 fr. 30 c 
seulement par tête de bœuf. Et si l’on surtaxait les cotons 
bruts, on n avait pas encore exagéré le droit sur les laines A 
l exception des droits sur les cotons , le tarif de l’Empire se- 
rait aujourd’hui pour nous un véritable bienfait. Je ne crains 
pas de le dire, pièces en main , à côté des hommes qui se 
portent les organes et les représentants du système protecteur, 
Colbert et Napoléon passeraient à bon droit pour des iibre- 
echangistes. 

Le régime prohibitif n’a pas i’excusc des passions belli- 
queuses, d a ete inauguré avec l’ère de la paix, et par un 
gouvernement que les étrangers coalisés venaient d’imposer 
a la France; U est l’œuvre directe, personnelle et exclusse 
de la Restauration. Ce gouvernement, qui ne pouvait aspi- 
rer à aucune espece de popularité dans un pays libre, voulut 
se créer des partisans par la distribution de certains privi- 
lèges. En meme temps qu’il cherchait à faire revivre les dis- 
tinctions nobiliaires, les préjugés de castes et jusqu’aux 
prorogatives de l’ancienne aristocratie , il fonda une féodalité 
industrielle a laquelle il permit de lever, derrière les barrières 
fiscales , un impôt très-réel et trop réel sur les consomma- 
teurs. Ce fut la Restauration qui transforma nos tarifs de 
douanes. De cette époque, et non pas d’une autre, datent les 
prohibitions ainsi que les taxes prohibitives. En remplaçant 
e point de vue féodal par le point de vue protecteur ia Res- 
tauration exagéra ce système, au point do ne plus rien lais- 
ser a laire a ceux qui Ja suivraient. 

On prétend que, sous l’influence du régime prohibitif. « le 
travail s est développé en France, qu’il a constitué notre 
agriculture, notre industrie et notre marine, qu’il a sti- 
mule la concurrence intérieure, qu’il a favorisé le progrès 
et qu il en est résulté une amélioration notable dans la qua- 
lité a, ns, qu’une diminution dans la valeur vénale 
fe'justifiJnt aCertfiS ’ Un ma S nifi ff ue éloge; voyons si les faits 

Le raisonnement du manifeste n’est qu’un sophisme très- 
connu dans l'ecole. Il consiste à lier l’un à l’autre, à renri 

deux nhénn m m V yant entre CUX lerf W ort (le l’effet à la cause, 
cm’iin rprtni .^ Ul se produisent en .meme temps. De ce 
a C on C ourT,',vecl^n emCnt de rindustn ' e <?» de l’agriculture 
protecteur nos irf (abl | ssement > avec l’existen'ce du système 
> d\ersaires en concluent que ce système a fait 


lv qu une pareille conclusion. * 

L agriculture, l’industrie elle commerce auraient f-.ii 
progrès en France sous tous les régimes. Au point où i - 
vihsation est parvenue de nos jours, avec les lumière?' 1 ' 
débordent, et avec la fièvre d’activité qui nous pousJ Ul 
avant, il n’y a pas d’intelligence, de travail ni de caoii .f e# 
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puisse demeurer stationnaire. Sous l’Empire, lorsque i ' 
non grondait depuis Cadix jusqu’à Moscou, lorsque la sn *' 
absorbait toutes nos ressources et toutes nos forces, l’indmre" 
avec les bras qu’on lui avait laissés, s’escrimait encore 
mieux Le gouvernement ouvrait des routes; une race L 
vclle de propriétaires mettait le sol en valeur; les lii,: 
Lenoir, les Poupart de Neuflize, les Ternaux préludaien t 
naissance des manufactures. 

Lorsque de tels progrès s’étaient accomplis pendant i 
guerre la plus longue, la plus universelle, la plus gig a „J a 
que et la plus acharnée qui eut encore désolé l’Europe 1 
ne devait-on pas attendre de la paix? La paix dure dènli! 
trente-deux aus; voilà, sans recourir à tout autre ex pib 
ion, ce qui rend raison des succès obtenus par noscanu 
listes et par nos travailleurs dans la carrière industrielle 
paix a donné l’impulsion que tous les peuples ont suivie' U 
observant entre eux, il est vrai , la distance que rendait in 
vitabie I inégalité de leurs forces et de leurs institutions r, 
question qui s’élève est donc celle de savoir, non pas si nZ 
avons avance, mais quel rang nous occupons dans ce monu- 
ment necessaire du monde. e ’ 

Le système protecteur a-t-il accéléré ou ralenti noirs 
essoi la prohibition a-t-elle fait pour nous ce que la liberté 
a fait pour d autres? sommes-nous à l’avant-garde ou à IV 
riere-garde de l’industrie ? Chateaubriand a dit que la Francs 
était un soldat; faut-il considérer ce soldat, qui ne sV, 
pas trouve jusqu’ici libre de son action, comme un volon 
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« En 1789 , disent les auteurs du manifeste, l’agriculture 
c a France nourrissait assez misérablement 24 millions 
d habitants; elle nourrit aujourd’hui 35 millions dam 
abondance relative. 

» La production de la houille, qui était de 17 millions de 
qumtanxmetnques en 1824, a été de près de 38 millions en 
1844, c est-a-dire qu elle a triplé en vingt ans. 

mlSf la ,. mêm 1 e Période, la production de la fonte a 
monte, de 2 millions de quintaux métriques à plus de 4 mil- 
bons; celle du gros fer, de 1 million 400 mille quintaux ind- 
iques à plus de 3 millions; celle des aciers bruts, naturels 
cementes ou fondus, de 45 mille quintaux métriques à RO 
mille; c est-a-dire que la production métallurgique a plus 
que double dans ses différentes branches de fabrication A 
cette augmentation de la production du fer et de l’acier cor- 
respond un accroissement proportionnel de toutes les indus- 
tries qui les mettent en œuvre, c’est-à-dire de la fabrication 
des machines, de la quincaillerie, de la coutellerie, etc 
; ln(lus tr;e de la laine a pris un développement consi- 
dérable, la fabrication de la laine peignée a plus que triplé 

SKT- a,ls ; elie a forn, é en quelque sorte une nou- 
velle classe de tissus pour meubles et pour vêtements. 

~. lndustrie d '' cotoI C qui n’employait que 24 millions de 
kilo i animes en 1825, en a employé environ 61 millions en 
1845, soit deux fois et demie autant. 

n” „ La G J at ure mécanique ,j„ | in ne date guè de m7 . 

l(-moi!f l "* , |i f eja . 24(, ’°°0 Imoches ; depuis trois années seu 
jement, e le a plus que triplé ses produits , et elle met ac- 
tuellement en œuvre plus de 25 millions de kilogrammes de 
chanvre et de lin teillé. 

» La fabrication des poteries, des verres et des cristaux a 
plus que double depuis vingt ans; elle est en mesure de sal- 
aire à toutes les exigences de la consommation, quelque 
considérable qu’elle soit. 

” En , l , 824 > ,a France ne possédait que 255 machines à 
peur d une force totale do 4,058 chevaux ; elle en comptait 
en 844, non compris les machines locomotives et les maebi- 
"® s ®" lp ' oyees a Ia navigation, 3,645 d’une force totale de 
4o,780 chevaux, force onze fois aussi considérable qu’il y 
vingt ans. » H 

Voilà donc l’inventaire des merveilles que nos adversaires 
attribuent au système protecteur. Il y aura beaucoup à «- 
, a „ r . e e ce . s éloges, quand on voudra comparer les progrès 
e industrie française avec ceux des industries étrangères. 
Prenons d’abord l’agriculture. La France n’ost-clle pas la 
contrée de l’Europe où les méthodes nouvelles de culture 
s acclimatent avec la plus grande lenteur ? Le système semi- 
üarbarc du métayage n’occupe-t-il pas encore chez nous plus 
de la moitié du territoire? Faudrait-il aller bien loin de Paris, 
pour rencontrer des arrondissements où la culture des prai- 
ries artificielles n’a pas pénétré ? Est-il un pays en Europe, 
sans en excepter même Ja Gallicie autrichienne et la Pologne 
russe, ou les jiaysans se nourrissent plus mal, habitent de 
plus tristes tanières, et soient plus étrangers à toute espèce 
d instruction générale ou professionnelle, que dans certains 
de nos departements du Centre et de l’Ouest ? 

Quand on vient de parcourir les comtés agricoles de l’An 
gleterre, en suivant ccs routes qui sont entretenues comme 
tes allées d’un parc, et qui bordent les champs les mieux 
cultives du monde; quand on quitte ces campagnes du comté 
ue Kent, qui sont un jardin continuel, on souffre de voir, de 
autre côté du détroit, l’aspect misérable des contrées, telles 
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la Picardie et la Flandre, qui comptent cependant au 
u ® i, re des cultures les plus avancées de la France. Pénétrez 
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0, dcié des apparences extérieures, et vous trouverez que la 
U e chez nous rend beaucoup moins qu’eu Angleterre, 
er, en Allemagne et qu’en Belgique. Le blé, qui donne de 
'autre côté de la Manche douze à quatorze pour un de la 
menec, ne produit chez nous que sept à neuf pour un. Au- 
un c des contrées voisines n’a moins de bétail que la France; 
us | es peuples ont travaillé avant nous à l’amélioration des 
aces; enfin, pour l’abondance des engrais, pour l’aménage- 
ent des eaux, pour la reproduction des bois, nous sommes 
en arrière de tout le monde. 

Sans doute l’extraction, que l’on appelle à tort la produc- 
linnde la houille, porte aujourd’hui sur des quantités consi- 
dérables ; mais l’accroissement a été plus rapide encore au 
dehors. Lorsque nos mines rendaient, en <824, 13 millions 
de quintaux métriques , nous en importions à peine t mil 
lions et demi de l’étranger. En 1844 , la production n’a pas 
atteint le chiffre de 38 millions de quintaux métriques, et 
l’importation a excédé 17 millions. Ainsi les houilles étran- 
ges, fi 11 ' prenaient part à notre consommation dans la 
proportion de 23 p. °/„, y figurent aujourd'hui dans la pro- 
portion de 31 p. °/o. L’extraction annuelle des houilles dans 
le Royaume-Uni représente environ huit fois celle de la 
rance; elle s’élève à plus de 300 millions de quintaux mé- 
triques. 

(La suite au prochain numéro.) 


U REFORME DOUANIÈRE DEVANT LA €11 AMBRE DES DEPUTES. 

(Séance du 2C mars.) 

L'honorable M. Blanqui, en énumérant les affaires 
qu’il voudrait voir aborder sérieusement par les pou- 
voirs publics, a prononcé les paroles suivantes : 

Que la chambre me permette de lui citer une question 
qui nous est un peu plus personnelle, et dont je parlerai so- 
brement. Il y a, et M. le ministre de l’intérieur nous a fait 
l'honneur d’en parler à cette tribune, il y a une question 
grave, celle de la réforme de nos tarifs. (Ah ! ah ! — Bruit 
général. — Interruption.) Je dirai que cette question est à 
l'ordre du jour depuis longtemps dans le pays. 

11 Û u ’a fait le gouvernement? 11 a fait quelque chose de par- 
faitement loyal ; il a donné la faculté de la discuter en pu- 
blie, à nous et à nos adversaires. . . Nous l'en remercions 
très-sincèrement Mais sa pensée, quelle est-elle ? Nous ne 
le savons pas. 

» El remarquez, Messieurs, qu’il s’agit ici d’intérêts très- 
considérables, à quelque point de vue qu’on se place. Je 
ne demande pas que le gouvernement se décide en ma fa- 
veur, j'en serais très-heureux ; cette question a de la 
gravité, et le gouvernement n’a rien fait connaître de sa 
pensée. 

» Il a été question une fois d’apporter cette grande ques 
bon i la tribune, c’était à l’occasion de la loi sur les grains. 
Nous nous sommes abstenus religieusement, pour ne pas 
retarder le vote d’une loi d’urgence. 

«L adresse est arrivée; nous nous sommes arrêtés par mé- 
nagement pour la Chambre, qui désirait ne pas s’occuper 
Mcorc de cette question. On nous a promis une loi dédoua- 
nés Elle n'a pas encore été présentée. Il y faudra des études 
«rieuses. Le gouvernement n’a encore rien fait connaître. 

"Et je prends la liberté de m’en plaindre à mon honorable 
»“M1. le ministre du commerce. 11 sait très-bien que j’ai 
Pour lui une affection filiale, mais je fais passer avant tout 
s intérêts du pays. » (Rumeurs diverses.) 

M. le ministre des affaires étrangères a répondu à 
, Première partie de l’honorable député de la Gi 
ronde en ces termes : 

“Enfin, la quatrième question que l’honorable M. Blanqui 
tuut à l’heure à cette tribune, la question du libre- 
j w et du système protecteur, celle-là aussi nous a 
il, - pes - La lo» des douanes vous sera apportée sous peu 
veuT S Par M ,e ministre du commerce; la question s’élè- 
!rau ve 0rs> e ^ e sera * ra itée dans toute son étendue, et vous 
rez que là aussi le gouvernement a ses idées arrêtées 
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PÉTITION DE LA VILLE DE MARSEILLE. 

s«i)le Pe(ltl0n suivante, émanée du commerce de Mar 
]o v a pour objet de demander : 

%l es a , tion du système de l’échelle mobile sur les 
taodéré.’ 6t S ° n re mplacement Par un droit fixe très- 

de ® droits sur les graines oléagi- 
Me 
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;'Mssi x - es députés, les faits qui se passent en France 
- c Par li° ! v, ° nl a,tir é votre sérieuse attention. La misère 
cherté des subsistances, le crédit public et com- 


mercial affecté, la situation financière de la France compro- 
mise, l’ordre intérieur sérieusement troublé, sont des cir- 
constances auxquelles vous vous êtes empressés de porter 
remède par l’abrogation provisoire de quelques-unes des dis- 
positions de nos lois de douane. 

Cette nécessité de suspendre l’application des principes sur 
lesquels reposent nos tarifs, cet assentiment unanime à re- 
garder certaines de leurs prescriptions comme un obstacle à 
la cessation de la crise dont souffre le pays, ne sont-ils pas 
un indice que ces principes et ces prescriptions ont été la 
cause, sinon de la crise elle-même, du moins de l’intensité 
avec laquelle elle s’est développée? 

S’il en est ainsi, ne devient-il pas urgent que les lois, au- 
jourd’hui suspendues, qui renchérissent tous les objets né- 
cessaires à la vie, qui rendent pour le peuple le pain plus 
cher et le travail plus rare, deviennent l’objet d’un rigou- 
reux examen avant d’être remises en vigueur? Cet examen ne 
doit-il pas s’étendre aux lois dont la suspension n’a pas été 
prononcée , mais qui concourent à aggraver la situation qui 
nous préoccupe si vivement? 

La rareté des subsistances est la cause de cette situation, 
mais cette rareté n’est pas allée et n’ira pas, nous l’espérons, 
jusqu’à la disette ; c’est donc l’élévation des prix, la cherté, 
qui est l’unique cause des maux que souffre la France. 

Or, la cherté occasionnée d’abord par le manque de ré- 
colte et les frais de transport intérieur, a été poussée jusqu’à 
l’exagération par le mécanisme de notre loi des céréales, qui 
a provoqué l’élévation des prix à l’intérieur, et que l’on n’a 
pu suspendre qu’en excitant la même élévation à l’étranger. 

Notre loi des céréales a pour but de maintenir les prix et 
de provoquer la cherté en créant, entre la France et l’étran- 
ger, des barrières qui s’élèvent, pour chaque zone, en raison 
de la difficulté d’y produire du blé, et qui tendent à aug- 
menter les prix partout où déjà ils sont naturellement éle- 
vés. De sorte que, les contrées qui produisent le moins de 
blé en France, celles qui ont en même temps plus de besoins 
et plus de moyens de se pourvoir à l’étranger, sont celles 
pour qui les conditions d’importation sont rendues plus oné- 
reuses. 

Cette loi n’a donc pour but que de maintenir et d’aug- 
menter le prix des céréales; c’est une garantie contre l’a- 
bondance, c’est un préservatif contre le bon marché. Ce- 
pendant, nous avons vu souvent la rareté des subsistances 
devenir la cause d’affreuses misères pour les peuples, de gra- 
ves dangers pour les Etats; l’histoire ne nous. a jamais mon- 
tré une nation périssant par l’effet .de l’abondance des den- 
rées alimentaires. Aussi, Messieurs, lorsque; le danger a 
paru menaçant, le premier soin d.u gouvernaient a été de 
vous proposer la suspension de la loi. 

Mais on tomberait dans une grave erçeur,isi l’on croyait 
que notre loi céréale n’a pas eile-mèm^ogntribué à créer le 
danger, qu’elle ne l’a pas accru, que son abrogation a suffi 
pour réparer le mal qu’elle a fuit. „ 

L’effet de notre loi céréale est d’interdire tout commerce 
de blé entre l’étranger et presque tous les ports de France. 

Or, le commerce ne pourvoit abondamment aux besoins de 
la nation que lorsqu’il est établi sur des relations constantes 
et assuré par une longue expérience. Lorsqu’il faut attirer 
le commerce dans des voies inusitées, l’appeler à des opéra- 
tions réputées, avec raison, dangereuses, comme celles qui 
s’appliquent aux céréales, les capitaux sont lents et timi- 
des à prendre une direction nouvelle. Le négociant ne 
se hasarde pas sans des chances presque certaines de succès. 

Or, ces chances de succès ne peuvent être offertes que par 
de hauts prix, dont on puisse espérer longtemps le maintien. 

Les opérations du commerce ne commencent, dans ce cas, 
que lorsqu’il voit certaines la rareté et la baisse. Au contraire’ 
lorsque ces opérations sont familières et habituelles aux né- 
gociants, lorsqu’elles ne sont arrêtées par aucune appréhen- 
sion, elles permettent de prévoir à temps les besoins, et or- 
dinairement elles préviennent et arrêtent la hausse excessive 
des prix. 

C’est ce qui est arrivé cette année : le Havre, Bordeaux 
Nantes, dont les capitaux et l’intelligence commerciale ne lé 
cèdent à aucune autre place, qui avaient à portée, au com- 
mencement de l’année, les greniers de la Baltique, plus tard 
ceux des Etats-Unis, n’ont demandé des grains et des farines 
à l’étranger que lorsque la rareté a été certaine et les hauts 
prix assurés. Marseille, qui, par sa position, a toujours fait 
le commerce des grains, a pu juger à temps les besoins, ap- 
précier à leur juste valeur les menaces de l’échelle mobile- 
et sans attendre que la loi le rassurât, son commerce a donné 
plus de développement à ses opérations pour lesquelles tout 
était prêt, et a pourvu aux besoins les plus impérieux. 

Ainsi, si nos ports de l’ouest ne sc sont pas approvisionnés 
plus tôt, s’il ne l’ont pas fait lorsque les prix à l’étranger 
étaient encore modérés, c’est que notre loi céréale leur a in- 
terdit habituellement le commerce des grains; c’est que la 
menace de l’échelle mobile les a empêchés de s’y livrer tant 
que la suspension n’en a pas été prononcée. 

En attendant , les producteurs de l’intérieur, maîtres du 
marché, rassurés contre une baisse prochaine par la loi qui 
intimidait le commerce d’importation, ont vendu avec réserve 
et ont laissé la hausse se faire. C’est donc la loi et la loi seule 
qui a exagéré les conséquences de la rareté, rassuré les es- 
prits contre la baisse et encouragé le développement excessif 
de la hausse à l’intérieur. 

Mais, pour faire cesser le mal à l’intérieur, il a fallu en faire 


cesser la cause et suspendre la loi. Il a fallu alors proclamer 
en face du monde nos besoins, nos souffrances, nos misères. 
C en était assez pour provoquer à l’étraDger une élévation de 
prix qui devenait une charge nouvelle. 

Ainsi, notre loi subsistant, c’étaient la rareté et la cherté 
au dedans qu’il fallait souffrir. Notre loi suspendue, ça été la 
cherté au dehors, au profit de l’étranger, qu’il a fallu provo- 
quer pour attirer chez nous, si ce n’est l’abondance, au moins 
le necessaire. 

Nous ne vous rappellerons pas, Messieurs les députés, les 
autres vices de celte loi ; les incertitudes de la fixation des 
mercuriales et de la désignation des marchés régulateurs • 
les inégalités et les injustices de la division de la France en 
zones : de telle manière que lorsque les prix sont arrivés à 
22 francs l’hectolitre, certains départements peuvent tirer du 
blé de l’étranger sans payer de droits, tandis que les dépar- 
tements riverains de la Méditerranée, quand les grains sont 
chez eux au même prix de 22 francs, sont encore obligés d’y 
ajouter 6 francs de droit pour pouvoir consommer du blé 
étranger. Il arrive de là que le prix du pain, fixé de 40 à 45 
centimes le kilog., qui cause la misère et excite les émeutes 
dans.le reste de la France, est le prix normal que les popula- 
tions de ces départements sont contraintes à payer dans les 
années les plus heureuses. Si vous voulez bien considérer 
Messieurs les députés, quelle est l’immense influence du bas 
prix du pain sur le bien-être du peuple, sur le développe- 
ment de I industrie, sur l’accroissement de la production et 
sur 1 abondance du travail, il vous sera facile d’apprécier la 
position injuste, inégale, inférieure, qui est faite aux dépar- 
tements ainsi traités par la loi, comparativement au reste de 
la France. 

Les circonstances qui ont révélé d’une manière aussi fu- 
neste les dangers de la législation qui régit l’importation des 
cereales en France, ont montré en même temps combien sont 
vaines les craintes qu’elles a eu pour but d’apaiser, combien 
sont chimériques les dangers qu’elle devait prévenir C’est 
dit-on, pour empêcher que les blés étrangers ne viennent ap- 
porter la baisse sur nos marchés et la misère dans nos cam- 
pagnes, que leur introduction est soumise aux variations de 
I echelle mobile. — La misère est venue dans nos campagnes 
mais ce n’est pas la baisse de la denrée, c’est !a hausse qui 
I a produite Pour y porter remède, on a appelé par tous les 
moyens les blés étrangers, et partout le renchérissement des 
prix a répondu à nos demandes. Pour les apporter en France ’ 
on a demandé le concours des navires de toutes les nations ■ 
les navires ont manqué, et le prix du fret a doublé ; on a re- 
couru à tous les moyens pour distribuer les blés dans l’inté- 
rieur, les bateaux et les voitures ont été insuffisants, et les 
prix de transport ont triplé. Ainsi, il a été bien prouvé que 
ces prix d’achats fabuleusement réduits, ces frets excessive- 
ment modérés, ces taux de la voiture abaissés à leur plus mi- 
nime expression, au moyen desquels on échafaudait pour les 
blés étrangers des calculs de revient si effrayants pour les pro- 
ducteurs français, ne sont qu’une ombre trompeuse. Tout cela 
n existe qu’à condition que l’on n’ira pas acheter le blé où i! 
se trouve, qu’on ne demandera pas de navires pour l’appor- 
ter, pas de voitures pour le distribuer dans l’intérieur. Ne 
faut-il pas conclure de ces faits que la production du blé en 
France est suffisamment protégée par le renchérissement ex- 
cessif ou nous le voyons aujourd’hui, à la suite de demandes 
qui suffiront à peine à l’alimentation de la France pour très- 
peu de jours, est-il un seul esprit raisonnable qui puisse ad- 
mettre la crainte de voir la culture des céréales abandonnée 
en France, si les blés étrangers y sont librement introduits? 
si toutes ces considérations démontrent la nécessité de mo- 
difier notre loi céréale, il en est une plus puissante encore 
qui doit fixer votre attention. 

La libre importation des blés étrangers en Angleterre, doit 
apporter un changement considérable dans l’économie du 
commerce des céréales en Europe. 

Lorsque la loi anglaise n’admettait les blés étrangers qu’a- 
vec les restrictions du système de l’échelle mobile, aucune ex- 
pédition directe n’y était faite des lieux d’origine. La mar- 
chandise ne va pas là où elle ne doit trouver qu’un débouché 
incertain. Les blés de la mer Noire venaient dans les entre- 
pôts de la Méditerranée, à Gênes, Livourne et Marseille, d’où 
ils se répandaient dans les contrées d’Europe où se manifes- 
taient des demandes. C’est là que le commerce anglais obligé 
de recourir au plus près par les variations hebdomadaires de 
son echene mobile, venait se pourvoir. Il n’avait pas le temps 
d aller jusqu’aux lieux de production. Aujourd’hui, il en sera 
autrement : les expéditeurs de la mer Noire, sûrs de trou- 
ver en Angleterre un débouché permanent, y établiront un 
entrepôt au détriment des marchés de la Méditerranée, et 
cette ressource éventuelle manquera à la France 
Une conséquence plus grave se fera sentir pour notre 
consommation intérieure. Aujourd’hui , les lois restrictives 
de I importation, rigoureuses surtout pour les départements 
méridionaux, ont pour but d’assurer la consommation de 
ces departements aux producteurs de l’ouest de la France. 

Mais à l’avenir, quand l’Angleterre aura des besoins c’est à 
Nantes, à Marans, etc., qu’elle s’adressera, et le Midi de la 
France, à qui notre loi interdirait de se pourvoir à l’étran- 
ger de blé à bas prix, trouvera sur les marchés de France la 
concurrence de l’Angleterre qui les fera renchérir pour eux 
Ce serait là une situation trop funeste, trop injuste pour ou’il 
n y soit pas immédiatement porté remède. 

Tels sont, Messieurs les députés, les motifs qui nous 
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paraissent nécessiter un changement absolu dans la légis- 
lation qui régit l'importation des céréales en Franeo. 

Ce changement s’appliquera , nous osons l’espérer, non- 
seulement aux céréales , mais au* légumes secs, qui sont 
frappes du droit prohibitif de 41 fr. les 400 kil. 

L’introduction libre des légumes serait un bienfait pour 
les elasses pauvres et leur fournirait avec économie un 
abondant moyen d’alimentation ; mais, en outre, le bas prix 
des fèves et autres légumes propres à la nourriture des bes- 
tiaux, en faciliterait l’élève et l’engrais dans nos campagnes. 
Et ici encore, une modification importante à nos tarifs est 
devenue nécessaire. 

Les droits qui frappent à rentrée les bestiaux ont un dou- 
ble danger : ils accroissent le prix de la viande de boucherie 
et en réduisent la consommation ; ils privent le peuple 
d’une nourriture qui augmente son bien-être, ses forces et 
son aptitude au travail. D’un autre côté, le renchérissement 
du prix des bestiau* est nuisible à l’agriculture, en ce qu’il 
augmente le prix du capital de fermes et des troupeaux, 
et éloigne les cultivateurs de s’adonner à l’élève et il Ten- 
• “rais. 


contre l'abondance et le bon marché, nous vous demandons ’ 
d’en substituer qui le préservent de la cherté et de la disette, 
et, comme nous l’avons déjà dit, nous vous rappellerons, 
Messieurs les députés, que, par la disette et par les hauts 
prix des denrées alimentaires , les gouvernements ont été 
toujours forcés d’augmenter leurs dépenses pour secourir 
les pauvres et prévenir les désordres. Jamais ils n’ont été 
obligés de fournir des secours ou de mettre la force armée 
sur pied pour réparer les effets de l’abondance et du bon 
marché. 

Nous avons l’honneur, etc. 


PÉTITION PE L’INDUSTRIE DES SUIFS DE PARIS. 

Soîxante-et-onze négociants, fabricants d’acide stéa- 
rique, de bougie et de chandelle, viennent d’adresser 
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C’est encore là un des points de vue sous lesquels la ré- 
forme de la loi qui, en 48 48,a quadruplé le droit sur les graines 
oléagineuses, est devenue indispensable. Le tourteau, comme 
engrais féeondant, fournissait à nos campagnes du Midi une 
ressource précieuse; comme aliment, il aurait porté nos 
cultivateurs à s’adonner à l’élève des bestiaux. Mais, depuis 
1815, les quantités que l’industrie livrait à l’agriculture ont 
été réduites de moitié , et les prix en sont doublés ^ aussi 
a-t-on vu s’arrêter presque complètement les progrès que 
cette ressource féconde avait fait faire à notre agriculture. 

Les protections excessives accordées par nos lois de 
douane à ta culture de la betterave, des graines oléagineuses, 
n’ont-elles pas été une des causes qui ont pu réduire la cul- 
ture des céréales? 

Sous le rapport de l’alimentation de l’homme et de l’in- 
dustrie, la loi de 4845 n’a pas eu un effet moins funeste. Le 
prix des huiles de toute qualité s’est élevé de 25 ou 30 
p. <y o . tous les produits dans lesquels l’huile entre comme 
élément de fabrication ont éprouvé une hausse proportion- 
nelle. La cherté de l’huile employée comme comestible, ou 
comme élément d’objets de première nécessité, est venue 
accroître encore les privations causées par la cherté du pain. 
Les graines oléagineuses ont renchéri, non-seulement, de la 
valeur du droit excessif qui leur a été imposé, mais encore 
de l’augmentation de prix que la rareté des importations a 
occasionnée. Ces importations ont été, en 4846, réduites de 
moitié, comparativement à celles de 4845; de là, réduction 
de commerce, de navigation, de travail industriel. De sorte 
que la loi protectrice a produit l’effet que l’on doit toujours 
en attendre : elle a augmenté, pour le consommateur, le 
prix de la denrée et a diminue pour lui les éléments du tra- 
vail qui seul lui fournit les moyens de se la procurer ! 

Outre les trois grands articles de consommation que nous 
venons d’énumérer, il en est un qui doit particulière!!) et 
fixer votre attention, Messieurs les députés : c’est celui qui 
est l’agent de toutes les productions agricoles, industrielles,- 
celui dont le prix élevé réagit sur tous nos produits; celui 
dont la diminution influerait puissamment sur tous nos 
moyens de transports au dedans et au dehors , notamment 
sur les chemins de fer, sur les machines et les bateaux ; 
c’est le fer, taxé uniquement au profit de l’industrie fran- 
çaise qui le produit. La réduction des droits à l’importation 
des fers étrangers est impérieusement réclamée par tous les 
grands intérêts de l’État. 

Nous conclurons en demandant , Messieurs les députés, 
la révision de nos tarifs de douane, et notamment : 

L’abrogation de la loi qui régit l’importation des grains 
et légumes secs , et l’admission de ces denrées moyennant 
un droit fixe très-modéré ; 

La réduction notable des droits appliqués à l’introduction 
des bestiaux venant de l’étranger; 

L’abrogation de la loi de juin 4845, en ce qui touche l'im- 
portation des graines oléagineuses; 

Une réduction importante sur les droits imposés à Pim 
portation des fers étrangers. 

De ces quatre mesures, il n’en est pas une qui soit capable 
d’affecter les revenus du trésor. Le droit sur les blés n’a ja- 
mais été considéré comme une source de revenus, puisque 
les importations n’ont lieu que lorsque ces droits sont consi- 
dérablement réduits ou tout-à-fait nuis. Les droits imposés 
aux graines oléagineuses ont tellement réduit les importa- 
tions, que l’augmentation des recettes sous le droit nouveau, 
bien qu’il soit quatre fois plus fort que le droit précédent, a 
été très-peu importante. Enfin , les droits sur les bestiaux et 
les fers sont presque prohibitifs, leur réduction ne peut 
qu’augmenter considérablement les importations et accroître 
les recettes de l’État. 

Ainsi, Messieurs les députés, les modifications au tarif que 
nous réclamons, devront être sans influence directe sur l’é- 
conomie du budget. Mais elles auront une influence immense 
sur la prospérité du pays. Elles préviendront les élévations 
excessives des prix des denrées alimentaires, source de mi- 
sère pour tes populations, de troubles pour l’État, de sacri- 
fices pour les communes et le trésor public. Elles rendront 
plus abondant et plus facile le travail qui ennoblit le peuple 
et lui profite plus que des secours, ou mal répartis eu insuf- 
fisants. A des lois qui ont pour but de garantir la France 


(Séance du 4 février *847.) 

Messieurs, la question que nous avons été amenés à traita 
est tellement élevée, tellement étendue, tellement compile 
que nous avons dû craindre de l’aborder, et j’ai parfaiten^ 
compris l’opinion émise par l’un de nous, qu’il n’y avait p 4! 
nécessité de répondre à la demande qui nous a été faite, d’j|j. 
hérer à l’association formée pour la défense du travail n#tiV 
nal; ear pour agiter une question de cette nature, il f a „| | ( 
connaître, il fout s’y être préparé par une étude sérieaj ê . 
elfe ne peut servir de texte à des paroles vaines, à des dis! 
cours plus ou moins ingénieux auxquels l’imagination a ptui 
de part que le savoir: ce n’est qu’à l’aide d’immenses 
nient», laborieusement assemblés, judicieusement comparé 
- . . , . . „ qu’on peut la traiter; il vaut donc mieux s’en abstenir, oui 

à M. le Ministre de l’Agriculture et du Commerce une ^ j e p a ; re d ' une manière incomplète, 
pétition dans laquelle ils demandent, au nom de leur Cependant, Messieurs, je ne crois pas qu’il nous soit inter- 
industrie et de l’intérêt des ouvriers, leurs principaux dd de chercher à fixer notre opinion sur cette haute questioj 
consommateurs, la réforme des tarifs sur la matière En l’absence des faits qui, j’en conviens, nous sont très j m ! 
première qu’ils emploient. parfaitement connus, n’avons-nous pas les principes généras; 

, . . . , ..... Hevnir qui dominent cette matière, et qui nous sont accessibles ?L, 

« Les soussignés, disent le p Votre’ Excellence «ur vérité existe par elle-même indépendamment des faits; ccui- 
appeler l'attention toute particulière deVotre Excellence .ur d souvenl à |a ,- aire déeouvrir et à )a constater; soa . 

le commerce des suifs; ils pensen q l’industrie vent aussi ils égarent, lorsque l’on se met à leur recherche 

principal de plusieurs branches ; de ^«durtne ^ uneopinion préconçue; au triomphe de laquelle on vtul 

française, doit etre inscrit en e .1 .liminu il loutc force les faire concourir. Pourquoi rcculerions-nois 

impérieusement, smon a franchise “» ™ devant une discussion à laquelle nous sommes conviés p at 

lion notable des droits de douan . p ,, , les circonstances, et plus spécialement invités par le Comité 

berté de vous soumettre les raisons qui, selon eux, appellent 


une réduction immédiate des droits d’entrée. 


de l'association formée pour la défense du travail national 


,e reuuciiou immeunne ucs aIors |' ai(le de principes certains dont nous pouvons# 

" 1 f. s , 1 > ncon testable que imp ' . , . I 1 ' P gager les conséquences, il nous est possible d’arriver à une 

particulièrement les classes peu aisees de la société. La chan- t > b 

rlolla Del «an ■rt'Pnccntrpe imtUnpns.nliles du travail dans ! solution ? J ai ait que ques orts 


dette est un des accessoires indispensables du travail dans 
les ateliers et chez. Partisan. Toutes les branches de l’indus 
trie nationale sont lésées par cet impôt. 

» Nous espérons vous démontrer. Monsieur le Ministre, 
que, par la réduction de cet impôt, on obtiendra les résultats 
suivants 

» 4° Les dépenses des classes ouvrières seront diminuées; 

» Cette réduction n’exercera aucune influence sur le prix 
de la viande ; 

» 3° Les recettes du trésor, loin de diminuer, devront ten- 
dre à s’élever ; 

» 4° Les intérêts de l’éleveur de bestiaux ne seront pas at- 
teints ; 

» 5° L’industrie en général et un grand nombre d’indus 
tries spécialeSj’hrrêtiéës' aujourd’hui dans leur développement, 
trouveront, daits la réduction du droit, un grand soulagement, 


pour atteindre ce but, per. 
mettez-moi de vous les soumettre , et de préparer votre opi- 
nion en vous exposant la mienne. 

Jusqu’ici ta liberté du commerce entre tous les hommes, 
sans distinction de peuples cl de pays, n’avait fixé l’attention 
que des savants économistes; divises en deux écoles princi- 
pales, ils ont engagé entre eux une lutte qui a en quelque 
orte créé la théorie de l'économie politique, mais qui ne de- 
vait jamais finir, tant qu’elle n’aurait eu d’autre théâtre que 
le champ-clos de la science. Spectateur indifférent, quoique 
fort intéressé, de cette lutte, le public en suivait les diverses 
phases avec curiosité, sans paraître croire à un résultat. Une 
longue trêve avait pu même faire penser qu’il en était de celle 
querelle, comme de tant d’autres, sur lesquelles l’esprit de 
l’homme s’est exercé, qu’elle était oubliée, lorsque tout-à- 
coup, elle s’est réveillée avec une nouvelle vivacité. Ce n’el 
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et parviendront, én peu de temps, à conquérir une plus plus le monde savant, le peuple lettré qui est ag.té ceslk 
’ . r monde commercial qui s ébranlé, c est 1 artisan hn-memc qui 
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6“ Notre marine retrouvera un élément de prospérité dans se J etle <lans la melee - 


le développement du commerce des suifs, par le mouvement 
qui s’opérera dans les importations et les exportations; 

7° Enfin, dans sa spécialité, cette réduction est une ques- 
tion vitale pour notre industrie, notre commerce et notre 
marine qui pourront, si l’état actuel est modifié, lutter à l’a- 
venir contre l’étranger, v 

Comme les développements dans lesquels les péti- 
tionnaires auraient dû entrer pour justifier leurs asser- 
tions et le but de leur demande dépasseraient les limi- 


Elle n’était donc pas morte cette question ? elle est donc | 
intimement liée aux destinées de l’homme, puisqu’elle vienl 
s’arrachera tantd’autrespréoceupationsdont ce siècle abonde, 
et qu’elle apparaît comme renfermant peut-être en elle tare 
doutable solution du grand problème social, le bien-être des 
masses, je ne crois point exagérer son importance en la me- 
surant sur l’agitation qu’elle cause, car on ne peut y voir que 
des souffrances à soulager, que des malheurs à prévenir. Elle 
mérite donc votre attention, vous ne sauriez la Gxer sur un 
sujet plus digne de vos méditations. 


tes ordinaires d’une pétition, ils l’ont fait suivre d’une D’où nous est venu le signal du réveil ? de l’Angleterre. J ( 
note à l’appui, pleine de faits concluants et sur laquelle sais tout ce que ce nom inspire de défiance, surtout en cette 
nous reviendrons. Les pétitionnaires ont choisi, pour matière. L’antagonisme qui a toujours existé entre uousf 

les représenter près du Ministre, une commission com- cette natl0n nous ] a ren !* sus i l ' cct ®’ , cl ,e I t 

, v, . * pour nous le motif suprême d exclusion de tout ce qui vau 

î,., ... d’elle. A Dieu ne plaise que je désire, voir s’effacer parmi uo® 

MM. Baudouin, négociant, rue Cadet 34 ; . , e senliment de ‘patriotisme qui fait notre gloire et notre 

Binet, directeur de la manufacture des bougies f orce ^ mais qu’il me soit permis de ne pas le faire intervenir» 
de l’Etoile, rue Rochechouart, 40, charge de la car q n’est nullement intéressé dans ce débat. Ce n’est p oir, i 
correspondance; ici une question anglaise; ce n’est point une question B**’ 

Labaumb, négociant, rue du Sentier, 21 ; çaise, c’est une question humanitaire, puisqu’il s’agit*™ a 

Lecomte, fabricant de chandelles, rue du Fau- liberté absolue du commerce entre tous les peuples, et que™ 

bourg-Saint-Martin, 173 : patriotisme le plus exalté ne saurait repousser ce qui « 

Poisat, fabricant d’acide stéarique, à la Folie- être utile au genre humain ; sans cela il ^viendra.t ^ 
Nl . domination, et cesserait d’etre louable. Il faut donc alior 

O Mnntrnnno cette question, l’esprit dégagé de toute prévention natio» 

SCHNEIDER, fabricant de chandelles a Montrouge. ou et v ca serait ne pas la comprendre et la déna- 

turer, que d’y chercher des avantages qui ne seraient p ’ 
partagés par tous, car son but est précisément de faire c* 
ser entre les peuples un antagonisme qui leur est égale" 1 * 
On nous communique trop tard, pour que nous funeste. D’ailleurs, l’initiative prise par l’Angleterre, l° 1(l 
puissions les reproduire, deux autres pétitions qui se nous inquiéter, devrait nous rassurer; il n’est pas, en « ^ 
signent dans divers quartiers de Paris. L’une de ces de pays où les lois do protection aient été plus numbreu el 
pétitions demande la suppression définitive des droits et plus fortes : son industrie a grandi à l'ombre > de 1 ce*' 
sur les céréales, et la suppression ou au moins la ré- a couvert tout le monde ; cependant a côté des 

oui ms ccicuics, cl ui o in a accumulées, sont venues se placer des souffrances nu» 

duction des droits sur les bestiaux; 1 autre demande la b!eg _ parce toute protection constitue un privilège, V» 
réduction des droits sur les fers, et la suppression des priviiége dcv ; ent un monopole, tout monopole fait «aK» 
droits 3ur les rails. misère. Si donc les hommes qui sont le plus frappés de*» 

' qui affligent l’Angleterre , et qui peuvent amener sa vu 


en cherchent le remède dans la liberté du commerce , l 
qu’ils soient bien convaincus que tous les systèmes “ 

| tection sont impuissants pour maintenir la prospérité 
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. lorsqu’ils les repoussent, ce doit être pour nous 
«ation , ésoniption qu’lis le sont eu effet; mais il ne 

u"*.f a ' t je discuter ici U bonne ou la mauvaise foi de nos 
n e faisons pas disparaître les véritables raisons de 
5 ’ cous des considérations frivoles ; établissons que la 


voisin 


® commerce est un droit, et que, par conséquent, elle 


sous des 
„|>ertc du 

est " n Jlcci'pe de cette liberté a été appelé, par un homme 
Ci i le principe du sens commun; ceci est si vrai que, 
d u p rm n er, on ne rencontre d'autre difficulté que celle 
embarrasse toujours la démonstration d’une chose évi- 
, . il doit suffire de l’énoncer. Mais d’où vient que dans 


«ouf 


W" 


|d enlc J." u c on s’en est si fort éloigné ; c’est que les hommes 
la f sans cesse cherché à faire disparaître l’égalité native que 
i Providence a mise entre eux, et qu’ils ont toujours cher- 
r / , s ' 0 xploiter les uns les autres. Dans cette lutte, il y a 
‘dos vainqueurs et des vaincus, des heureux et des mal- 
I reux les premiers ont fait la loi, les seconds l’ont subie 
Ou’on ne se méprenne pas sur le sens de mes paroles, 
Vni n'y voie pas le germe de la doctrine d’une égalité ab- 
l,u . prétendre que tous les hommes sont appelés, chacun 
dans sa condition, à jouir du fruit de son travail, n’csl point 
prétendre qu’il faille niveler toutes les conditions; et le prin 
fine du libre-échange a précisément pour but de conserver 
à chacun la position où Dieu l’a place, en lui permettant d’en 
recueillir paisiblement les avantages. Il est encore, sans doute, 
ymerflu de prouver que la Providence, en douant la terre 
d’une fécondité inépuisable, a voulu qu’elle pût satisfaire à 
lous les besoins de l’espèce humaine; mais comme elle est ré- 
pandue sur la surface du gloire, ce n’est que par l’échange 
des productions des divers pays que chaque individu peut 
s’asseoir au grand banquet auquel sou Créateur l’a convié. 
\iissi les peuples ont-ils toujours cherché à se rapprocher et 
à échanger. Cette disposition est chez eux l’instinct du bien - 1 
être et de la conservation, et quoique aient pu faire les pré- 
jugés, les institutions, les lois pour la détruire, elle a été plus 
forte que les obstacles qu’un lui a opposés, et souvent elle a 
i les rompre ; nous en avons eu un exemple frappant : au 

I ioinmencement de ce siècle. Napoléon ne crut pas pouvoir 
porter un coup plus décisif à l’Angleterre, qu’en lui interdi- 
sent toute esjrèce d’échange avec les peuples du continent ; 
nuii-seuleinent il sut imposer sa volonté à la France, mais 
encore il a voulu l’imposer à ses alliés. La grandeur de sa 
puissance, le prestige de sa gloire, firent entrer dans cette 
ligue l’empereur de Russie, qui, lui aussi, interdit à ses vastes 
Klats tous rapports de commerce avec l’Angleterre. 

Mais ces rapports étaient nécessaires à son peuple; paï- 
ens il recevait ce dont il é lait privé, en échange des produits 
de son sol. La continuation de cet état de choses était sa 
ruine; il le fit cesser et ne craignit pas d’affronter pour cela 
les chances d’une guerre mémorable. 11 résulte de ce grand 
lait historique que l’isolement est un mal , puisqu’il a été 
considéré comme l’arme la [dus terrible dont on puisse se 
se servir contre une nation ennemie ; mais c’est une arme à 
deux tranchants qui blesse celui qui s’en sert, et dont l’usage 
■si toujours pernicieux. 11 est en outre à remarquer que tous 
les traités de commerce sous les restrictions desquels a dis- 
paru la liberté des échanges, ont été précédés de luttes poli - 
tiques; qu’ils sont, pour les uns, le prix de la victoire; poul- 
ies autres, la peine de la défaite : ils constituent un état de 
conquête qui est incompatible avec la justice, l'eut-on con 
ledcr qu’il soit désirable d’y revenir et d’obtenir de la liberté 
des échanges le rétablissement de l’équilibre si souvent 
rompu ? Ou cessera peut-être de le contester, mais on sou 
tiendra que cette liberté est une chimère; qu’elle ne saurait 
se réaliser sans porter partout le trouble, la désorganisation 
H lu ruine; que, réduite à l’état de théorie, elle peut servir 
d'aliments à de beaux rêves; que, mise en pratique, elle ne 
Peul qu'occasionner de grands malheurs. — La liberté du 
commerce ne peut se réaliser; et cependant ne s’cst-ellc pas 
t'enlisée en France dont chaque province, formant en quelque 
'Uic un état séparé, s’environnait de barrières nombreuses 
Jim étaient autant d’entraves à la liberté des échanges; les 
"Arriéres sont tombées au profit de l’intérêt général, et c’est 
11 on des fruits sans amertume de notre révolution. Mais ce 
jWse peut dans un pays soumis à un même gouvernement, 
* une même législation, est impossible entre des peuples di- 
’n-s ayant des intérêts distincts, souvent contraires, séparés 
l lar d énormes distances, par des obstacles insurmontables. 
IWqucfois par des antipathies plus insurmontables encore. 
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progrès delà civilisation n'ont-ils pas diminué un grand 


uoiulu-c; de ces obstacles? S’il n’est pas encore vrai que le 
'dire humain ne forme qu’une seule e.t même famille, il faut 
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comme une témérité 


I °l* c > l'our rendre possible aujourd’hui ce qui, dans d’au- 
^ temps, eût été considéré comme une témérité inouïe. 
d’"if?i' e - cl,a, l ue peuple vivait dans un état d’isolement ou 
que les communications étaient rares et diffi- 
rçjl ’ ( l 11 ù n’y avait presque pas d’intérêts communs, on con- 
iliir^a» b r ’ nc ‘P a * but de. l’cconomie politique devait être 
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11 assurer, par les ressources de chaque nation, la sa- 


l0 n de tous 


I fftf - ses besoins. Mais peut-on s’empêcher de 

Héiu f 8 ' 1 *. 0 f l llc bien des données sont changées dans le pro- 
1 a résoudre. La barrière des distances ne s’est-elle pas 
les mœurs ne tendent-elles pas à s’assimiler, les 
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pie ,1 “ s unir, les opinions à se confondre? Et chaque peu- 

, l,.|ir.; ! ' rr ‘ uv n-t-ü pas instinctivement le besoin d’appliquer 
'’renec son travail à ce qu’il peut le mieux produire, 


et à recevoir des autres ce que ceux-ci peuvent lui offrir 
avec plus d’avantages? ! > .- 

Cette tendance est dans la voie de la vérité, puisqu’elle 
est conforma aux intérêts de tous ; c’est aux gouvernements, 
s’ils comprennent leur mission, à la développer avec pru- 
dence, à ne pas devancer le temps, mais à bien l’étudier, 
pour ne pass'enlüisserdevancer. Placés, comme ils devraient 
l’être, au-dessus des intérêts privés, ils peuvent les pondé- 
rer et ne point les satisfaire aux dépens les uns des autres; 
ils y parviendront par une marche lente, successive, mais 
jamais suspendue vers le grand principe de la liberté qui les 
embrasse tous. D’ailleurs, si l’on donne essor à ce principe, 
si au lieu de le comprimer on se contente de le diriger, par 
sa propre puissance, il fera disparaître les obstacles qui ef- 
fraient; car n*est-il pas évident qu’en multipliant entre les 
peuples les points de contact, les rapports individuels, il les 
rapproche et tend à les confondre? Les haines de nations à 
nations s’affaiblissent et s’éteignent lorsqu'elles se sont ren- 
dues réciproquement nécessaires, et toute rupture entre elles 
devient plus difficile, je pourrais dire impossible. 

Cependant ne serait-ce pas livrer le commerce à des chan- 
ces donl on ne peut calculer la portée, que de l’abandonner à 
une concurrence illimitée et aux hasards des spéculations 
faites dans les pays les plus lointains? Sur cet immense mar- 
ché, n’y aura-il pas des nations entièrement sacrifices, dont 
les pauvres produits seront partout repoussés? Ne vaut-il 
pas mieux que chaque peuple protège et assure d’abord son 
travail, en l’appliquant aux choses nécessaires à sa consom- 
mation, plutôt que de les demander aux autres. Cette objec- 
tion repose sur une supposition qui, suivant moi, ne saurait 
être admise: c’est qu’une nation, dans l’hypothèse de la li- 
berté des échanges, pourrait être condamnée à un rôle pure- 
ment passif. Ce qui constitue le commerce, c’est l’échange 
des produits contre des produits; l’argent n’y figure que 
comme signe représentatif de valeur. Sans cet échange il n’y 
a pas de commerce; et l’on ne peut pas plus concevoir un 
peuple vendant toujours et n’achetant jamais, qu’un peuple 
achetant toujours en ne vendant jamais. Or, comme chaque 
peuple se trouvera placé, par rapport à certains objets, dans 
des circonstances de production plus favorables , et que 
c’est à ceux-là qu’il consacrera spécialement son travail, il y 
aura pour lui nécessité de les échanger contre ceux qu'elle 
ne peut produire qu’avec moins d’avantage, et que, par con- 
séquent, il s’abstient de produire. Et dans cet échange qui, 
nous le réjrétous, constitue le commerce, quelle nation peut 
être sacrifiée, alors que le lien d’un besoin réciproque les unira 
constamment. On a cherché la garantie défaillance des peu- 
ples dans l’alliance des dynasties. Mais combien cette garan- 
tie est incertaine, temporaire, et, Iç^lus. ^ouveut illusoire! 
Elle ne peut être générale, car cfie ne s’applique que dans 
certaines formes de gouvernement,, ,ÿt ditflft des conditions 
fort restreintes; si elle cimente une.qlliançe,clle en relâche 
une autre, et rarement elle n’a d’anlvç caqse que le bieu pu- 
blic. Tandis que la garautie résultant de |a conformité et de 
l'identité d’intérêts est autrement efficace et puissante, elle 
se forme d’une multitude de petits liens auxquels l’agréga- 
tion donne une force que rien ne saurait rompre; et pour 
rendre ma pensée sensible par un exemple, je dirai que, 
comme il est prouvé qu’un câble de fil de fer offre plus de ré- 
sistance qu’une tige de fer du même diamètre, ainsi l’al- 
liance qui repose sur une foule d’intérêts semblables est plus 
solide que celle qui résulte d’un intérêt unique, quelque 
grand, quelque respectable qu’il soit. Ces considérations 
grandissent à mes yeux la question du libre-échange ; j’y 
vois le gage d'une longue paix; j’y vois une sécurité univer- 
selle pour toutes les existences; en même temps qu’une di- 
minution considérable dans les charges publiques; car, si 
les rapports internationaux sont fondés sur une base immua- 
ble, que d’économies à apporter dans les dépenses actuelles 
des états! Mais je m’aperçois aussi que si je ne m’éloigne 
pas de mon sujet, je m’éloigne de la manière dont il doit être 
envisagé par nous Société d’agriculture, et j’y reviens en 
poursuivant l’examen des principales objections opposées au 
libre-échange. 

Quel bouleversement, quelle perturbation ne causerait pas 
la substitution du régime de la liberté au régime de la pro 
tection ! Que d’intérêts compromis! que de droits acquis nié 
connus! Celte considération seule doit faire rejeter toute in 
novation téméraire. Pour justifier ces craintes, on a eu 
recours aux démonstrations de la statistique, l’on a fait de 
nombreux calculs, et l’on a combattu le libre-échange parla 
puissance des chiffres. Pour ne parler d’abord que do ceux- 
ci, je dirai qu’ayant voulu borner ma discussion à une dis 
cussion de principes, je ne puis avoir à m’en occuper ; je re- 
connais d’ailleurs mon insuffisance et mon défaut d’étude. Me 
serait-il cependant permis de ne pas leur accorder une im- 
portance décisive?Quoiqu’inflexibles de leur nature, les chif- 
fres se prêtent néanmoins à des combinaisons très-variées, ù 
l’aide desquelles celui qui les emploie peut les faire parler â 
son gré; et puis, ce qui me frappe, c’est que tous les calculs 
auxquels on s’est livré résultent de l’application du régime 
de protection ; ils ne me sembleraient concluants qu’autant 
qu’ils seraient opposés à des calculs établis d’après le régime 
du libre-échange, et les détruiraient, or, comme on ne peut 
faire ceux-ci, je ne vois pas qu’on puisse tirer dos premiers 
une conclusion rigoureusement certaine. Du reste, je nedis' 
conviens pas que ces considérations qui ne touchent pas au 
fond de la question, théoriquement parlant, ne soient d’une 


grande importance si l'on passe à la pratique ; c'est aux gou 
vefncments à les peser. Obligé comme jê le suis de ma ren- 
fermer dane les principes généraux, et de ne voir qu'eux, lês 
moyens d’appréciation me manquent pour savoir jusqu’à 
quel point ils peuvent être atténués par des faits particu- 
liers. Toutefois, je suis porté à penser qu’il y a de l'exagéra- 
tion dans ces appréhensions; elles partent d'intérêts qui Se 
croient meoacès, et qui, par conséquent, ne craignent pas de 
les grossir. On a toujours donné une trop grande extension à 
ces mots : droits acquis, et l’on ne parle jamais des droits 
perdus. 

Toute position avantageuse est un droit acquis pour celui 
qui la possède; mais il ne se demande pas si cetlô position 
n’est avantageuse que parce qu’elle est préjudiciable â d’au- 
tres. 1! n’est qu’un droil imprescriptiblement acquis, c’est 
celui qu’ont lous les hommes de vivre de leur travail et de 
h’ètre pas exploités. 

!1 est encore une chose qui m’éloigne du régime de pro- 
tection, c’est que je ne puis me le définir; je ne sais où il 
s’arrête, et lorsque j’examine les arguments de ses défen- 
seurs, il devient pour moi le régime de la prohibition. En ef- 
fet, chacun s'empresse de faire des concessions au principe 
de liberté, ou l’adopterait volontiers; mais immédiatement 
on veut, l’étouffer sous de nombreuses exceptions, et alors 
chacun retient la protection pour soi, et en fait bon marché 
pour les autres. Il y a donc un conflit d’intérêts particu- 
liers qu’il me semble impossible de terminer sans en sacrifier 
quelques-uns, et vtnt-on à bout de les concilier, cet équi- 
libre ne saurait être que passager; des circonstances nou- 
velles le rompraient à chaque instant. Cet état de choses 
laisse planer une incertitude Itmeste. Que de capitaux attirés 
par l’espoir d’une protection souvent inefficace, sont exposés 
à se perdre! car on a calculé que sur cent établissements ten- 
tés, il y en avait trente qui mouraient pour ainsi dire en 
naissant, soixantequi végétaient plus ou moins longtemps, 
en attendant leur cbûtc, et dix au plus qui arrivaient au suc- 
cès. Tandis que le principe de liberté mettant nécessaire- 
ment chaque chose à sa place, et ayant pour régulateur l’in- 
térêt de tous et l’intérêt de chacun, me paraît plus simple et 
moins sujet à l’erreur. 

Je crois avoir justifié la définition du principe du libre 
échange que j’avais adoptée lorsque je l’ai appelé le principe 
du sens commun; et cependant je n’ai fait qu’effleurer cc 
vaste sujet. Que de fortes raisons, que de puissantes consi- 
dérations, que d’enseignements fournis par l'expérience J’ai 
négligés! Je n'ai point voulu lasser votre attention, et je n’ai 
pas oublié qu’il ne pouvait m’appartenir de produire un traité 
sur cette matière. Je vous ai présenté le sommaire des prin- 
cipaux arguments qui m’ont d’autant plus frappé, que, tirés 
des principes généraux de la justice, on y a répendu par des 
arguments tirés des intérêts particuliers. Je ne puis admettre 
ce mode de discussion; il me parait contraire à la raison hu- 
maine qui, une fois en possession d’une vérité, ne doit point 
chercher à l’accommoder aux faits, mais au contraire à les 
lui coordonner. 

Encore quelques mots sur les rapports plus directs de la 
question avec l’agriculture. — La terre est la source de toutes 
les productions; c’est elle qui fournit toutes les matières pre- 
mières; mais la plupart, telles qu’elle les donne, ne peuvent 
être appliquées aux besoins de l’homme sans être manufac- 
turées; enfin, elles deviennent l’objet d’échanges afin que 
tous soient admis à s’en servir. C’est l’agriculture qui de- 
mande à la terre ses produits; c’est l’industrie qui les fa- 
çonne ; c'est le commerce qui les distribue C’est ainsi que 
je conçois l’économie de la richesse publique. Le travail est 
son élément générateur; la liberté est le milieu dans lequel il 
doit se développer. 

En suivant cet ordre d'idées, on aperçoit facilement que 
l’agriculture est intimement liée à la question qui nous oc- 
cupe; que même elle la domine comme elle domine tout le 
este. Car n’est ce pas elle qui fournit les aliments des tra- 
•ailleurs, n’est-elle pas aussi le fondement et le principe de 
l’industrie et du commerce ? C’est donc sa prospérité qu’il 
faut avant tout garantir. 

Il est un point généralement reconnu, c'est qu’en France 
l’agriculture n’est pas en voie de prospérité ; elle a sans doute 
fait des progrès, puisqu'elle suffit aujourd’hui à l’alimentation 
d'une population plus nombreuse qu’autrefois; mais il est ce- 
pendant avéré qu’elle produit peu et chèrement : ce sont ces 
deux raisons qui font redouter pour elle la liberté que lui 
attirerait une concurrence qu'elle ne pourrait soutenir. Re- 
marquez ici, Messieurs, une contradiction frappante; s’agit-il 
de repousser cette liberté? on nous dépeint et notre agricul- 
ture et notre industrie sous les plus tristes couleurs; on nous 
les fait si chétives et si faibles, qu’elles ne peuvent se mesu- 
rer avec celles des autres pays; s’agit-il de maintenir la pro- 
tection? on nous les représente comme florissantes ei comme 
supérieures sous plusieurs rapports à toutes les autres. Te- 
nons-nous en à cc qui est vrai, c’est que l’infériorité de notre 
agriculture n’est que trop réelle. Si l’on avait besoin d'ap- 
puyer cette assertion d’une preuve, la (icnurie dans laquelle 
elle se trouve actuellement la fournirait. Une mauvaise année 
a suffi pour épuiser les ressources de nos cultivateurs; une 
seconde consommerait leur ruine. Nous ne possédons aucune 
réserve ou excédant de produits. Et comment notre agricul- 
ture pourrait-elle en avoir? vivant au jour le jour, dépourvue 
de capitaux, accablée par une dette énorme, elle voit s’affai- 
blir, sans pouvoir la renouveler, la fécondité des champs 
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qu’elle cultive. A quoi faut-il attribuer cette triste réalité? Si 
je n’en accuse pas le régime de protection, du moins puis-je 
demander si la liberté serait plus fatale. Ce qu’il faut 5 l’a- 
griculture, ce sont des bras et des capitaux; les uns et le» 
autres semblent s’en éloigner chaque jour davantage; l’in- 
dustrie les attire et les absorbe. Le travail de la terre, qui, à 
bon droit, peut être appelé le travail national, puisqu’il nour- 
rit la nation, voit tourner contre lui la pretection accordée au 
travail industriel. En effet, plusieurs industries sont nées, se 
soutiennent, et même prospèrent, grâce aux lois qui les met- 
tent à l’abri de toute concurrence; ce genre de protection est 
favorable à ceux auxquels il est accordé, mais il ne l’est pas 
à l’intérêt général : d’une part, les consommateurs payent 
plus cher ce qu’ils auraient à meilleur marché ; de l'autre, 
les capitaux et les bras employés pourraient l’être plus utile- 
ment. La véritable protection à accorder au travail national 
est donc de le diriger dans les voies les plus profitables à 
l’intérêt commun, et veiller à ce qu’il n’aille pas s’égarer et 
se perdre, sans fruit, sur certains objets, tandis qu’il manque 
à d’autres qui ne sont pas seulement imporlans, mais néces- 
saires. Tel a été, cependant, pour l’agriculture, le résultat du 
système suivi jusqu’à ce jour. Les limites mises à l’importa- 
tion et à l’exportation semblaient lui assurer le débit avanta- 
geux de ses produits, mais ce qui ne lui a pas été donné, ce 
sont les moyens de les augmenter. On a négligé ce qui de- 
vait, en premier lieu, occuper le travail, pour le reporter 
sur des industries qui présentaient d’autant plus d’avan- 
tages, que les tarifs qui les protégeaient étaient plus élevés; 
on leur a créé une prospérité toute relative, qui ne profitait 
qu’à elles seules. Si ce développement de l’industrie a exercé 
sur l’agriculture une heureuse influence, puisque la consom- 
mation s’est accrue dans un rayon assez étendu autour de 
ces centres industriels, il lui a été aussi funeste; car, hors 
de là, la vie s’est retirée pour faire place au dépérissement le 
plus complet. 

On croit à l'efficacité de la protection qui consiste à mettre 
les produits de l’agriculture à l’abri de toute concurrence; si 
l’on y réfléchit, on se convaincra que ce n’est point ce qui 
peut augmenter sa prospérité. On maintient, il est vrai, un 
prix plus élevé et plus en rapport avec les frais de culture, 
mais on élève ces mêmes frais; car le salaire du travail étant 
la représentation de ce qui est nécessaire à la vie de l’ouvrier, 
doit suivre la même progression. II ne peut résulter de cette 
combinaison une augmentation de produits ; ils deviennent, 
au contraire, d'autant plus rares que, pour les obtenir, le 
cultivateur est obligé de dépenser davantage, et que la pre- 
mière économie qu’il est forcé de faire porte sur le travail 
qui en est la source. Que lui importe de vendre chèrement 
s’il produit plus, et si le prix élevé qu’il obtient est pour lui 
plutôt l’indice de la disette que de la richesse! La protection 
a si bien eu pour l’agriculture ce résultat, que, loin de pou- 
voir constater ses progrès comme ceux de l’industrie, on est 
forcé de reconnaître qu’elle reste de beaucoup en arrière , 
elle, cependant, qui devrait la précéder. Le système n’a donc 
pas eu la puissance d’attirer le trav ail dans sa véritable di- 
rection. Il me semble, au contraire, avoir réagi sur l’agricul- 
ture de la manière la plus défavorable, en lui enlevant ses 
capitaux et ses bras, employés par des industries qui n’eus- 
pas existé sans les tarifs protecteurs, on lui faisant payer plus 
cher des objets de première nécessité. 

Quoique je ne veuille pas établir entre la France et l’Angle- 
terre une similitude qui n’existe pas, et que je reconnaisse 
que l’agitation causée dans ce dernier pays par la question 
du libre-échange a un autre motif qui doit la rendre plus 
vive , je ne puis m’empêcher de remarquer que si, là où l'a- 
griculture est protégée par une prohibition absolue, ou elle 
a atteint un grand degré de perfection, ou on a pu penser 
que la liberté lui serait encore plus favorable, il devrait en être 
de même parmi nous. Les lois céréales qui ontété si vivement 
attaquées de l'autre côté du détroit devaient être défendues 
par les propriétaires pour qui et par qui elles ont été faites; 
hé bien 1 cette œuvre de domination a tourné contre scs au- 
teurs. D’abord elle a élevé le prix des denrées ; les proprié- 
taires ont élevé dans la même proportion leurs rentes, le 
cultivateur n’y a rien gagné; mais, sous l’empire de nou- 
velles circonstances, et notamment de la détresse des manu- 
factures, les prix ont baissé. Lps fermiers ont éprouvé la 
première perte, mais aujourd'hui les propriétaires voient 
leurs rentes affectées, et plusieurs d’entre eux invoquent la 
liberté qu’ils ont longtemps repoussée : parce qu’ils ont re- 
connu que le principe de droit naturel contribue d’avantage 
au bien-être général, que les combinaisons de l’égoïsme et 
de la cupidité. 

On s’effraie pour la France d’une concurrence illimitée 
avec les pays qui produisent beaucoup plus et à meilleur 
marché. Je ne disconviens pas que, dans son état actuel 
notre agriculture est peu en éiat d’entrer en lice avec ces 
contrées heureuses où la nature, prodigue de ses dons et se- 
condée par un travail facile que rien ne détourne, fait naître 
d’abondantes récoltes; mais croyez-vous que si on lui rendait 
les forces absorbées par des industries factices, la variété des 
produits de notre sol ne lui donnerait pas sur plusieurs 
points l’avantage, et qu’abondamment pourvue à bon marché 
de ce dont elle a besoin, elle n’eût à offrir en retour de nom- 
breuses productions? Il en serait indubitablement ainsi, si elle 


était amenée à la liberté par une sage transition. Je crois au 
génie de la France. 

Cependant , en présence des circonstances actuelles, n’é- 
prouve-t-on pas un effroi fondé, de livrer entièrement aux 
chances du commerce les approvisionnements d’une grande 
nation? Eh! messieurs, que vient-ôn de faire pour conjurer 
le danger qui nous menace? On vient d’abaisser toutes les 
barrières, on vient de se réfugier dans la liberté. 

Je termine, Messieurs, et je laisse beaucoup à dire; je vou- 
drais cependant en avoir dit assez pour vous avoir persuadé 
que le principe du libre-échange est un principe juste, rai- 
sonnable, conforme à l’intérêt des masses ; si j’ai été assez 
heureux pour le faire, comment alors adhéreriez vous à une 
association formée pour s’opposer à sa réalisation ou la re- 
tarder? Qu’on y parvienne avec tous les ménagements que la 
prudence commande, c’est ce que nous demandons; mais 
qu’on marche sans cesse vers ce but, c’est ce que nous de- 
mandons aussi. Ne vous laissez pas détourner par ces mots 
d’utopies, de rêves chimériques : les grandes vérités qui, à 
diverses époques, ont régénéré le monde, ont toutes été 
ainsi qualifiées. D’ailleurs, si c’est un rêve qui me fait espérer 
le bien-être de tous les hommes, il berce plus agréablement 
mon sommeil que celui qui ne me représente que quelques 
heureux, alors même que je serais de ce nombre. 

Voyez la délibération de la Société d’agriculture de 
Montbrison, dans le dernier numéro du Libre-Échange. 


M. Léon Faucher , député de la Marne , a proposé l'amen- 
dement suivant au projet de loi relatif aux billets de la 
banque de France : 

Article unique. La moindre coupure des billets de la ban- 
que de France, fixée à cinq cents francs par l’art. 1 4 de la loi 
du 22 germinal an xi , est abaissée à cent francs. 

La banque de France pourra émettre aussi des billets de 
deux cents francs. 


— La Hollande vient de faire un grand pas en avant dans 
les voies de la liberté commerciale. Le gouvernement néer- 
landais vient de présenter un projet de loi ayant pour objet 
la substitution d’un droit fixe modéré à l’échelle mobile en 
vigueur depuis 1836. 

— Les villes de Liège el d’Anvers viennent de prendre 
une initiative importante : dans ces deux grands centres de 
population , des pétitions ayant pour but de demander la 
libre entrée permanente des denrées alimentaires se couvrent 
de nombreuses signatures. 

( Industriel du Brabant .) 

■ . rtc 

La misère a Paris, ù- La distribution des bons de pain est 
l’objet d’une atlerition vigilante. Au 23 mars, le nombre des ' 
individus secourus s’élevait à 489,000. L’administration, pour 
réprimer des abus non moins préjudiciables aux intérêts de 
la ville qu’aux intérêts des habitants vraiment malheureux, 
fait un nouveau travail de recensement. 11 n’a porté jusqu’à 
présent que sur 236,000 inscrits, et, sur ce dernier nombre, 

31.000 ont été rayés. Mais de nouvelles demandes se présen- 
tent sans cesse. On évalue le nombre des bons à délivrer, en 
avril, à 3 millions 650,000, et la dépense à I million 460,000 
francs. 

Importation df.s marchandises étrangères pendant i.e 
mois de février. — Le tableau que l’administration des 
douanes publie aujourd’hui dans le Moniteur, des importa- 
tions des deux premiers mois de l’exercice, accuse une di- 
minution de recette assez forte. Elle est de près de 1 million 

903.000 fr. par comparaison avec les deux mois correspon- 
dants de 1846, et toutefois se réduit à 326,000 fr., compara- 
tivement à 1845. 

Une seule cause a déterminé cette baisse : c’est la percep- 
tion sur les grains qui, (le 3 millions 714,000 fr., est des- 
cendue, par l’effet naturel de l’abaissement progressif du droit 
d’entrée des céréales, à moins de 207,000 fr. On voit que, 
sans ce déficit, dont on doit d’ailleurs s’applaudir, puisqu’il a 
tourné au profit de la consommation, la recette générale des 
douanes aurait, non pas égalé, mais dépassé celle de l’année 
dernière. 

11 ne faut pourtant pas se dissimuler que d’importantes ma- 
tières premières ont quelque peu souffert du ralentissement 
général des transactions durant ces deux mois. Ainsi il y a 
eu baisse dans les entrées des bois d’ébénisterie, des cotons, 
des laines, des soies, des fils de lin, des plombs, des zincs, 
etc. D’un autre côté, il y a eu hausse sur les sucres et les cafés, 
sur les fontes et les houilles, sur les saindoux, les huiles et 
les nitrates, et en particulier sur les graines de lin et de sé- 
same, qui, malgré les rigueurs du tarif, se sont relevées à un 
chiffre considérable ( 49,000 quintaux métriques contre 
19,400). Deux mois au reste sont une période beaucoup trop 
courte pour asseoir un jugement sur la situation des échanges 
avec l’étranger, et tout ce qu’on peut remarquer ici, c’est que 
la crise des subsistances ne les a pas, dans l’ensemble, aussi 
fortement affectés qu’on eût pu le craindre. 


ano- 


-hkmins de fer romains. — Au nom d’une société 
nyme, des nobles les plus riches des Etats pontificaux 
citent du Pape l’autorisation d’établir des chemins ' 
d’Ancône à Rome, de Rome à Porto d’Anzio , de Rome ? ftr 

' de 


vita-Vecchia, d’Ancône à Bologne, de Rome par la val!' 
Sacco à la frontière de Naples, et de Civitn-Veccbia à la f 
tière de Florence. La Société propose d’employer aux ' 
vaux les galériens, en indemnisant le gouvernement 
travaux commenceront aussitôt que le premier vingtième/ 8 
actions aura été versé. Au bout de dix ans toutes les i:„ 


devront être terminées. 


Les frais sont évalués à 25 millions de scudi(15o miir 
de francs). Les matériaux, et notamment le fer, seront/ 011 ' 
nis par les mines des Etats pontificaux oucc mêmes prix °°' 
l’étranger. La Société demande un privilège de cent anr / Ue 
Le gouvernement devra diminuer le tari! sur les marcha' 5 
dises étrangères Le gouvernement recevra 5 p. ° /o ,j e 
venu annuel, et la Société se charge de transporter gralui/ 
ment les dépêches et les lettres du gouvernement. D’au;/ 
Compagnies ont aussi présenté leurs plans , et tout porte'! 
croire que les concesssions ne tarderont pas à être faites * 


l'RIX DU BLÉ EN FRANCE DE 1800 A 1846. 


1800. 


21 f. 50 

1824. . . . 

1 6 f. 52 

1801. 


24 

39 

1825. . . . 

15 

74 

1802. 


24 

16 

1826. . . . 

14 

84 

1803. 


18 

81 

1827. . . . 

18 

31 

1804. 


20 

18 

1828. . . . 

22 

03 

1805. 


20 

18 

1829. . . . 

22 

59 

1806. 


20 

18 

1830. . 

21 

17 

1807. 


18 

60 

1831. . . . 

22 

09 

1808. 


16 

67 

1832. . . . 

22 

33 

1809. 


15 

17 

1833. . . . 

16 

31 

1810. 


19 

CI 

1834. . . . 

14 

72 

1811. 


26 

13 

1835. . . . 

14 

80 

1812. 


34 

34 

1836. . . 

16 

37 

1813. 


22 

51 

1837. . . . 

17 

47 

1814. 


17 

78 

1838. . . . 

19 

31 

1815. 


19 

53 

1839. . . 

22 

49 

1816. 


28 

31 

1840. . . 

21 

98 

1817. 


36 

16 

1841. . . 

18 

34 

1818. 


24 

65 

1842. . . . 

19 

65 

1819. 


18 

42 

1843. . . 

20 

17 

1820. 


19 

13 

1844. . . . 

19 

04 

1821. 


17 

79 

1845. . . 

18 

93 

1822. 


15 

89 

1846. . . . 

23 

8 i 

1823. 


17 

52 




La moyenne de 

1800 à 1831 

ressort à 20 fr. 

95 c.; 

celle de 

1 832 à 1846, à 19 fr. 05 c. 





Les années où le blé s’est vendu le plus cher sont : 1817, 
1812, 1816, 1811, 1 818, 1801, 1802 et 1846. Cette dernière 
année n est que la huitième daDS l'échelle décroissante des 
prix les plus forts, et le prix moyen (23 fr. 84 c.) est de 1 2 fr. 
32 c. moins élevé que celui de 1817 (36 fr. 16), qui est l’an- 
née la plus calamiteuse. Voici, d'après le Moniteur et le Bel- 
letin des Lois, où nous avons puisé les documents qui précè- 
dent, la mercuriale moyenne de 1846, mois par mois : 


Janvier. ... 21 f. 75 Juillet. ... 22 f. 74 

Février. ... 22 11 Août 23 95 

Mars 22 26 Septembre. . 25 01 

Avril 21 64 Octobre. . . 26 36 

Mai 22 67 Novembre.. . 27 79 

•lui» 22 50 Décembre. . . 28 41 


On voit par ce tableau, qu’après avoir été à peu près sla- 
tionnaire pendant les six premiers mois, l’accroissement du 
prix du blé a été rapide dans les six derniers mois de 1846. 

( Journal d’agriculture pratique. 
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